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lNTRODUCTION 


Des initiatives économiques à vocation sociale innovantes naissent un peu partout en France et dans le 
monde, démontrant la formidable capacité d'« entrepreneurs sociaux» à identifier des besoins locaux 
et à inventer les solutions appropriées pour y répondre. Si certaines de ces initiatives ont une raison 

d'être et une portée strictement locale, un nombre non négligeable d'entres elles peuvent être répliquées sur de 
nouveaux territoires, faisant ainsi bénéficier de nouveaux entrepreneurs et de nouvelles régions de leur utilité 
et de leur impact. 

L'entrepreneur social qui se trouve en situation de développer géographiquement son activité est con­
fronté à des enjeux importants. En effet, après avoir validé l'intérêt de dupliquer un concept qui a fait ses 
preuves. il doit répondre à un certain nombre de questions stratégiques: faut-il répliquer l'ensemble ou seule­
ment une partie du projet d'origine? Comment prendre en compte les particularismes locaux? Quel degré de 
flexibilité et d'autonomie laisser aux porteurs de projets ? ... De plus, comme tout entrepreneur, l'entrepreneur 
social s'interrogera sur les moyens de garantir la pérennité du projet, sur le rythme de croissance et les risques 
associés ... 
C'est pour l'aider à formuler ses propres réponses à ces questions que ce travail a été rédigé. 

Cette approche est fondée sur l'analyse approfondie des choix stratégiques de développement de vingt 
et une organisations à vocation sociale, dont les problématiques sont chaque fois différentes en fonction de 
leur histoire, ou du secteur, marchand ou non marchand, dans lequel elles s'insèrent. 
Outil au service de la réflexion stratégique des entrepreneurs, il leur apportera des exemples ainsi que des 
éléments d'analyse et de réflexion. Il n'a pas l'objectif de fournir des recettes « prêtes à l'emploi », ni celui de 
théoriser à outrance des pratîques devant par nature s'adapter à des contextes et des objectifs très divers. 

L'expérience montre en effet que nombreuses sont les organisations qui ont répondu de manière « em­
pirique » à ces questions, et que cette approche par l'essai et parfois l'erreur a été satisfaisante pour nombre 
d'entre elles. Loin de souhaiter freiner ces démarches génératrices d'innovation, notre intention est plutôt de 
les renforcer en leur faisant bénéficier de l'expérience du développement de nombreuses autres organisations, 
issues de la sphère marchande ou non marchande. 

Cet ouvrage est le fruit d'un travail conduit par la Chaire Entrepreneuriat Social de l'ESSEC, 
mené en partenariat avec le Département Partenariats et Territoires de la Caisse des Dépôts 

et l'AVISE (Agence de Valorisation des Initiatives Socio-Economiques). 

TI a été rédigé par Géraldine Chalencon (ESSEC) et Anne-Claire Pache (ESSEC), 
avec la collaboration de Sophie Caillat (ESSEC) et Christian Valadou (AVISE). 
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lAPERTINENCE 

DE lA DUPlICATIO N EN QUFSTIO NS 


Se lancer dans la duplication d'un projet sur de nouveaux territoires est une démarche 

passionnante dont 1'00 pact social peut être potentiellem ent très fort, m ais aussi lourde 

de risques et d'enjeux pour la structure fondatrice initiale. Ainsi, pour éviter de mettre 

en péril l'existant, il est essentiel que soient validés, au préalable, la pertinence, les con­

tours et la faisabilité de cette duplication. 

n PO URQUO 1DUPUQ UER UNE INITIATNE RÉUSSIE? 
Les raisons qui conduisent à dupliquer une initiative sur un nou­
veau territoire peuvent être diverses, et émaner aussi bien de l'in­
terne de la structure que de forces externes. 

En interne, les moteurs peuvent être de deux natures. Il arrive 
qu'ils soient humains: les fondateurs ou le conseil d'administra­
tion ou d'autres instances expriment une volonté forte de déve­
lopper. Il se peut aussi qu'ils soient purement stratégiques: que 
l'ambition forte soit inscrite dans la mission de départ, que le be­
soin se fasse sentir d'atteindre une taille critique, de se positionner 
face à la concurrence, ou de gagner en visibilité, ou encore que 
l'envie d'enrichir et capitaliser les pratiques internes soit estimée 
essentielle ... 

La perspective d'économies d'échelle peut apparaître ainsi comme 
une raison de développer une initiative sur de nouveaux territoi­
res. Pourtant, de premiers travaux de recherche menés aux Etats­
unis 1 indiquent que ce résultat est rarement obtenu: les écono­
mies d'échelle éventuellement engendrées (mutualisation de coûts 
de gestion, politique d'achats groupés ... ) sont absorbées par les 
coûts de coordination et de contrôle qui augmentent au fur et à 
mesure que l'organisation se développe. 

Des facteurs externes peuvent également inciter au développe­
ment. Parmi eux, on peut compter un besoin local identifié ou 
une demande forte (émanant de pouvoirs publics, d'associations, 
de bénéficiaires du service ou de porteurs de projet...). 
Bien souvent, c'est une combinaison de ces différents facteurs qui 
impulse la réflexion, puis l'action. 

Il n'existe pas, a priori, de bonnes ou de mauvaises raisons pour 
se développer. Nous pouvons dire que, d'une manière générale, 
l'impact social attendu de ce développement est le critère le plus 
important à retenir. Cette démarche ne prend en effet son vérita­
ble sens et ne justifie les moyens investis qu'à la condition qu'elle 
permette une augmentation qualitative ou quantitative de l'im­
pact social de l'organisation. 

l. Jane Wei-Sldllern, Beth Battle Andersen Nonprofit Geographie Expansion: Branches, 
Affilia!e., or Bath ~ Case Working Paper 0°4; Duke - The Fuqua SchoolofBu.i· 
nes. - Center for the Advancement of Social Entrepeneurship ; septembre 2003 

Il QUEJ.l..ES CO NDITIO NS RÉUNIR 
AVANT DE SE LANCER DANS I..:AVFNTURE? 

Comme évoqué précédemment, les démarches de développement 
sur de nouveaux territoires font peser sur l'organisation un cer­
tain nombre de risques, organisationnels, humains et financiers. 
Il est de ce fait important de s'assurer, avant de se lancer dans la 
démarche, qu'un certain nombre de conditions « nécessaires» 
sont réunies. 

Notre étude nous a permis d'identifier un certain nombre de ces 
conditions préalables au développement: 
• le succès du concept initial doit être avéré, 
• la mission sociale doit être claire et définie, 
• le modèle économique doit être validé, 
• le développement doit être en cohérence avec la mission de l'or­

ganisation, 
• le concept doit être « réplicable », c'est-à-dire qu'il ne doit pas 

être spécifiq ue à un territoire donné, 
• des besoins sociaux doivent avoir été identifiés sur les nouveaux 

territoires, 
• des opportunités économiques doivent avoir été décelées sur les 

nouveaux lieux, lorsque le projet s'inscrit dans la sphère mar­
chande, 

• une forte motivation doit émaner de la structure fondatrice ou de 
l'externe (envie de partager une expertise, d'acquérir une visibilité 
et une crédibilité, de faire des économies d'échelle, de voir géné­
ralisée une idée, de gagner des parts de marché, de créer de nou­
veaux emplois, d'insérer un nombre de personnes plus élevé ... ), 

• une stratégie viable pour mobiliser les ressources humaines et 
financières nécessaires doit avoir été identifiée. 

, 
Bien garder en tête 

et dans les actes la finalité du projet» 

Par Charles Thénoz, 

coordinateur national du Réseau Entreprendre 

Etes-vous satisfait de la manière-dont le réseau 
s'est développé sur de nouveaux territoires? 


Oui car 20 ans après sa création, Je Réseau couvre désor­

mais pratiquementtoute la Rance. Cette eonstruction s'est 

we de manière unitaire, solide et structurée: un créateur 
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qui s'adresse au Réseau trouvera partout la 
:li=:! charte, la même éthique. Nos troi'l valeurs funda­
~5.Ihomrne,1a réciprocité, la gratuité se retrouvent dans 
=.a<me de nos associations locales. Ce sont désormai'l plus 
je 2500 chetS d'entreprises qui sont soudés par ces valeurs. 
futre 2003 et 2004, le nombre de créateurs d'entreprise 
ailés a cru de 38% ! 

Quelle principale difficulté avez-vous rencontrée? 

Notre métier est de mobiliser des chetS d'entreprise bé­

névoles pour accompagner des créateurs. Le plus difficile, 

c'est bien de convaincre : il fuut les rencontrer un par un, 

cela prend du temps. nnous fuut cinq mois de travail sur un 

bassin pour bâtir une nouvelle association, donc on ne peut 

en développer plus de trois ou quatre par an. 


Quels conseils donneriez-vous aux autres? 

nfuit savoir que la duplication, ce n'est pas seulement ouvrir 

des associations, c'est partager des valeurs, adhérer à des 

méthodobgies qui ont fuit leurs preuves, travailler dans le 

temps. Pour cela, il est indispensable de garder en tête et 

dans les actes la fmalité du projet. En ce qui nous concerne, 

cela implique de donner confiance au créateur d'entreprise 

pour réussir son pr6jet. On est là pour apporter un service 

et pas pour se servir. 


-------------------------~-------------------------
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LES DlFFFRENTES 0 P TI0 N S 

DE DEVFlD PPEMFNT 


Une fois que la structure «fondatrice »2 a fait le choix de se développer,la mise en œuvre 
de ce développement devient la question principale; Plusieurs options s'offrent alors aux 
dirigeants, que nous présentons ici de manière schém aligue sous forme de « modèles de 
développement ».La description de ces différents modèles ne prétend ni à l'exhaustivité 
ni à l'universalité, toute généralisation comprenant nécessairement sa part de simplifi­
cation. Elle est donc à considérer comme une grille d'analyse permettant de présenter 
la variété des choix stratégiques qui s'offrent aux dirigeants et de mettre en évidence les 
enjeux associés à chacun de ces choix. 

D PRÉSFNTiJ.TIO N SCHFlvfATIQUE / Le développement par essaimage: 

DES D1FFERENTS MO DFlFS DE DEVEWPPFMENT Ce mode de développement repose sur la création de structures 

Quatre grands modèles se distinguent'dans le panel des options juridiques autonomes, qui mettent en œuvre un projet donné sur 

de développement: le développement par dissémination, le déve­ de nouveaux territoires. 

loppement par essaimage souple, le développement par essaimage On distingue deux sous-modèles d'essaimage; l'essaimage souple 

franchisé, ou le développement centralisé. et l'essaimage en franchise. 

Le développement par dissémination: 

Ce mode de développement repose sur la mise à disposition vo­

lontaire, par l'initiateur du projet, d'informations permettant à 

d'autres de s'en inspirer. L'initiateur du projet n'est pas nécessai­

rement pro-actif dans cette démarche - même s'il peut l'être. Dans 

tous les cas cependant, il est ouvert au partage de son expérience 

avec d'autres et accepte de répondre à d'éventuelles demandes. 


Il n'existe pas de liens formalisés entre les structures qui se sont 

inspirées de ce concept ou de ce programme, mais, éventuelle­

ment, une volonté de partage d'expériences et de capitalisation. 

Les structures qui mettent en œuvre ce même programme ne par­

tagent pas nécessairement un nom ou une marque. 


Les structures qui ont fait le choix du développement 
par dissémination; 

)00- Epiceries solidaires (p.31) 

T 

2. Nous appelions structure fondatrice la structure qui porte 	le développement sur de 
nouveaux territoires (le siège, la tête de réseau ou la structure initiale selon les cas) 

Dans le cas de 1'« essaimage souple », les structures essaimées sont 
autonomes, elles constituent un réseau, partagent avec la struc­
ture fondatrice (souvent appelée ({ tête de réseau») un certain 
nombre de points communs (valeurs, mission, type d'activité ... ), 
mais les liens juridiques entre les structures sont limités, laissant 
ainsi aux structures dupliquées une grande marge d'autonomie. 
Les contraintes et les contrôles sont peu nombreux. 

Les structures qui ont fait le choix du développement 
par essaimage souple: 

)00- Pet if Rance (p.28), Réseau Fntreprendre (PA2), 
Solidarité Fntreprise (p.43), La Table de Cina (p.45), 
Réseau O:Jcagne (p.4I) 

T 
Dans le cas de ({ l'essaimage en franchise », les structures auto­
nomes {( franchisées» signent avec la structure fondatrice, « le 
franchiseur », un contrat par lequel elles s'engagent à respecter 
un certain nombre de principes, objectifs, outils et modes de fonc­
tionnement, constitutifs d'une « f!1arque ». Le {( franchiseur >), 

qui détient la marque, est garant du respect de ce contrat par les 
structures franchisées. C'est lui qui anime la capitalisation de l'ex­
périence au sein du réseau et fournit aux porteurs de projet locaux 
le programme « clé en main }} qui peut être mis en œuvre directe­
ment de manière opérationnelle. 
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l'IU'=~ .01.: :::t fait le choix du développement 
-12I-ma!!=' ::n franchise: 

'"' 	~1&tE 1":5}, Hlbitat et Humanisme (p.37), 

....!DIe jes P.IMMS (p.40), Unis-Ott (p.46), 

:ç-i;.e CIME (p.32) 


T 
Le fait que les structures elles-mêmes utilisent ou non le terme de 
réseau franchisé n'indique en rien s'il s'agit de ce que nous appe­
lons ici « essaimage franchisé» : les règles ne sont pas toujours co­
difiées, et le mot« franchise », qui engendre parfois des réticences 
du fait de son utilisation principale dans le secteur à but lucratif, 
est aujourd'hui peu utilisé dans le secteur qui nous intéresse. 
La frontière entre les modèles d'essaimage par franchise et d'essai­
mage souple peut ne pas toujours sembler claire car elle est essen­
tiellement caractérisée par le degré de contrôle existant entre une 
tête de réseau et les structures membres de ce réseau et par les liens 
juridiques entre les structures. Toutefois, l'existence d'un contrat 
liant juridiquement les parties devrait théoriquement permettre de 
distinguer un essaimage franchisé d'un essaimage souple. 

, 
Social doit rimer 
avec professionnalisme et efficacité» 
Par Jean-Luc Tissier, délégué général de la Fédération ENVIE 

Etes-vous globalement satisfait de la manière 

dont vous avez développé votre structure 
sur de nouveaux territoires? 

Oui, bien que l'autonomie des entreprises sociales du réseau, 
tout en constituant un atout au niveau local, demeure parfuis 
un frein à la cohérence et à la cohésion dont nous avons be­
soin dans le cadre de notre positionnement sur le marché des 
DEEE (Déchets d'Equipements ~ctriques et Electroniques, 
sur lesquels porte une directive européenne et bientôt un dé­
cret). En eflèt, les du jeu qui vont être fixées imposent 
une vision et un développement à un niveau global (régional, 
inter départemental). nconvient donc aujourdhui d'opérer 
une transition en termes de culture et de pratiques du réseau 

qui ne peuvent plus s'accommoder de « prés carrés ».Theure 
est donc à la cohérence des discours et des actions. 

Quelle difficulté principale avez-vous rencontrée 
lors de ce changement d'échelle? 

Comment arriver à fuire prendre conscience à un réseau 
de sa furce en tant que réseau alors qu'il n'a pas souvent 

Ihabitude de functionner en réseau ? 
ns'agit d'imposer des règles d'action communes et cela n'est 

pas toujours fucile dans une culture associative. De plus, les 
enjeux du marché des DEEEimposent un changement radical 

dans notre functionnement (ex: créer des structures capita­
listiques comme supports à nos nouveaux projets à vocation 
régionale), ce quiheurte des sensibilités« rrulil:antes »,quicrai­
gnent que le projet économique prime s':li' le projet social. 

Quels conseils donneriez-vous à ceux 

qui voudraient répliquer sur un autre territoire 
une initiative à finalité sociale? 

nconvient d'adapter les outils à la furme et à la finalité du 
projet. Social doit rimer avec ejTlcacité et proressionnalisme, 
il est impératif de valider ces pré-requis avec les initiateurs 
du projet. Thnvironnement a changé, pour développer un 
projet social ilfuut avoir la carrure de chefS d'entreprises. 
les combats idéologiques ne manqueront pas de ressortir 
si les méthodes ne sont pas clairement identifiées et parta­
gées.n fuut être profèssionnel avant tout, c'est la meilleure 
garantie de pérennité pour le projet social 

-------------------------,r------------------------­
Le développement centralisé: 
Ce mode de développement repose sur la création, par la structure 
fondatrice, d'antennes ou de filiales locales qui portent le COn­
cept ou le programme sur un nouveau territoire. Deux formes 
de structures juridiques correspondent a ce modèle: un groupe 
constitué d'un siège et d'antennes sans autonomie juridique, ou 
un groupe constitué d'une holding, actionnaire majoritaire de fi­
liales juridiquement autonomes. Dans les deux cas, les structures 
« dupliquées» reportent, en termes hiérarchiques, à la structure 

fondatrice, qui constitue le siège ou la holding. 

Les structures qui ont fait le choix du développement 
centralisé: 

>- AnIE (p.29), AFEV Cp.30), !d'ees (p.36), 
SNe (p.44), Janus au sein de Vitamine T (p.47) 

, 
Se concentrer sur un territoire réduit 
et l'étendre progressivement» 
Par Emmanuel Landais, directeur général de l'AD IE 

Etes-vous globalement satisfait de la manière 

dont vous avez développé votre structure 

sur de nouveaux territoires? 
le résultat est satisfuisant (croissance rapide, appui des par­
tenaires, progression régulière) mais, au tout départ, il aurait 

pu être plus intéressant de se concentrer sur des territoires 
plus réduits (un ou deux départements) pour construire le 

modèle plutôt que de couvrir, comme nous l'avons fuit, toute 
11le-de-rrance et plusieurs grandes villes de Province. Cela a 

permis un déploiement géographique rapide mais a obligé à 
tâtonner plus longtemps sur les méthodes et l'organisation. 

Quelle difficulté principale ::r-vez-vous rencontrée 
lors de ce changement d'échelle? 

La difficulté a résidé, assez classiquement, dans la « diges­

tion » de cette croissance, en termes de ressources humai,. 

nes (recrutements, furmation, encadrement des nouveaux 
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~.: :::.0c::-aœurs) et de gestion (outils de eomptabilité, con­
::"e ':e gestion, back office, moyens humains consacrés à 

;:,r:2ëions support). 

" .: ":5 ..:onseils donneriez-vous à ceux 
::: __ \J:rdraient répliquer sur un autre territoire 
:.:;;: :~ütiative à finalité sociale? 

l èst souhaitable de se concentrer sur un territoire réduit 
IOU deux territoires pour pouvoir comparer) et de s'éten­
dre progressivement. li ne fuut pas négliger la mise en place 
d'outils de gestion adaptés aux évolutions futures, même s'ils 

peuvent paraître surdimensionnés dans un premier temps. 

Si la demande (des bénéficiaires et des bailleurs de funds) 

est néanmoins furte pour croître rapidement, il fuut savoir y 

résister (plus fucile à dire qu'à faire, il est vrai O. 
------ ----------,,------- ----------------­

Les structures évoluent souvent d'un modèle à un autre 


Si cette présentation des différents modèles peut laisser penser 


qu'ils sont figés et exclusifs suggérant ainsi qu'une fois un mo­


dèle choisi, celui-ci est immuable la réalité est en fait toute autre. 


L'expérience montre effectivement que les organisations à vocation 


sociale combinent parfois deux modèles différents. 

Au sein de son réseau de délégations locales très largement centra­


lisé, rADIE réunit également quelques entités juridiques autonomes 

du siège, mixant ainsi modèle centralisé et modèle d'essaimage. 


Par ailleurs, Unis-Cité, réseau d'associations locales franchisées, 


assoit le développement de ses nouvelles structures locales sur la 


création, par la tête de réseau, d'antennes non autonomes juridi­


quement, associant ainsi modèle franchisé et modèle centralisé. 

Ces modèles hybrides sont soit le produit de stratégies spécifiques, 


soit le reflet de l'évolution des stratégtes à travers le temps. 


Il est important de noter par ailleurs que nombreuses sont les 


organisations qui ont commencé par adopter un modèle donné, 


pour évoluer par la suite vers un autre. Le réseau des Jardins de 


Cocagne, par exemple, est né de la réponse à de nombreuses sol­

licitations extérieures pour copier le premier jardin. La dissémi­


nation ayant bien fonctionné, les structures inspirées de ce même 


premier jardin ont ensuite naturellement cherché à mutualiser un 


certain nombre de pratiques au sein d'un réseau relativement li­


bre, évoluant ainsi d'un développement par dissémination à un 


développement par essaimage souple. De même, Unis-Cité avait 


initialement lancé son développement sous la forme d'essaimage 


souple, avant d'évoluer vers un modèle de développement par es­


saimage en franchise, 


Ces quatre modèles sont donc à comprendre comme un conti­


nuum aux frontières assez perméables: des montages juridiques 


et financiers divers aboutissent à des organisations complexes qui 


empruntent à différents modèles. 


Il est important de noter, que nous traitons uniquement, dans le 


cadre de cet ouvrage, de la duplication d'une entreprise ou d'un 


programme complets. Cependant, des duplications plus légères, 


d'une partie seulement de l'activité de la structure d'origine, ou 


d'un produit ou service spécifiques, peuvent être envisagées. 


L'AFEV, par exemple, réfléchit à la constitution d'un label, qui 


permettrait à des associations partenaires indépendantes (centres 


sociaux, maisons de quartier) de mettre en œ!:':'.:' ~'O~ 

activités de l'AFEY. 

Le CIME a fondé son développement sur ce même ~:-..::=;-= 
développé une base de ressources d'idées et de~L~ 
d'activités (base de données, CD Roms, films ... l, ~ : .. ,., ~ 

associations existantes accréditées de diffuser e: ::;.== -,-_:':c ::'".:-: 

base de données sur divers territoires. 

Il CO MMEt\lT DIFFÉŒN CIER lES MO DÈlES 
lES UNS DffiAUTRFS? 

Comment distinguer les modèles entre eux ? Qu;:~es 

cificités des différents modèles? L'autonomie des ::2::",::~~ '. ~~­

grammes créés par rapport à la structure fondatrice -e: ~:: 


exercé par cette dernière constituent les deux 

qui évoluent en fonction du modèle de développem~::: 
 -
diagramme ci-dessous illustre l'évolution de ces varü'::,,= 
tion du modèle de développement choisi. 

.......{TI 
 DEGRÉ TI AIJIONOMIE 

::È.Sc:f';'=::: E 

DEGRÉ DE CDNIRÔLE 

Pour approfondir la description des différents modèle;. - ~ 

:::: 

'~­

~= ::: 

-

::... 

importee:!"! 

-= 

par ailleurs établi une liste de erit ères, qui permettent :e 

chacun d'eux et de les positionner les uns vis-à-vis d;:s ~.~:::-:::: 


Nous avons organisé ces critères en deux grandes C3.:':T ':-.:":' 


caractéristiques relevant d'options stratégiques 


veloppement. financement du développement et port:;.;:: :: 


et les caractéristiques relevant de choix organisatio:::.e3 


ments et outils communs, gouvernance, liens juridicpes :-: 


ciers et évaluation qualité). 


L lES Œl1ÈRES STRAIF.GIQUES 

Le critère initiative du développement indique qui la:::e e:?: 

le développement. L'initiative peut venir des porteurs è:: :: ~ 


initiaux, ou bien de l'externe, c'est-à-dire des personLes 


vent une idée intéressante et veulent la reproduire sur ur; :: ~­


territoire, en particulier sur le territoire sur lequel ils \i\::::: 

souhaité développer le projet initialement? Qui s'est i.r:', 

la mise en œuvre opérationnelle du développement 5::: := :: 

veaux territoires? Quel est le rôle des fondateurs daL; 

loppement? 


La présence d'un individu « moteur» ayant un profil 

neur, et notamment un goût de la prise de risque, est sm:-,,;,;:: 


condition nécessaire mais non suffisante du développer::e::: 


pulsion vient parfois de la volonté très-Torte d'une seu:e -;=:,,~­


qu'elle émane de la structure d'origine ou de l'externe . .t 

qui s'entourera ensuite d'une équipe. 


Ce critère s'accompagne de considérations 


cernant les ressources humaines. Quels sont les 


savoir-faire nécessaires à la mise en œuvre du 


Comment faire émerger des porteurs de projet locaux p': _: 
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:': ~::eI :':0 sur de nouveaux territoires? Comment et par qui 
3::-,:-J5 recrutés ~ Sont-ils formés et par qui? 

Les varient. de l'implication de " porteurs de projet 
externes» au recrutement interne de développeurs, de l'absence 

ce politique de ressources humaines à des systèmes très élaborés 
ce recrutement, de formation et d'évaluation qui permettent des 
évolutions internes. 

Le critère financement décrit qui finance le développement. Qui 
investit dans le lancement d'un programme sur un nouveau ter­
ritoire ? La structure fondatrice, les porteurs du projet locale­

ment ou avec le soutien de partenaires financiers? Quels sont les 

responsabilités et risques financiers assumés par chacun? Quel 

impact le modèle de financement du développement a-t-il sur la 

collecte de fonds publics et privés? 

, 

Que le porteur de projet 

fabrique son métier» 

Par Jean-Guy Henkel, directeur du Réseau Cocagne 

Etes-vous globalement satisfait de la manière 

dont vous avez développé votre structure 


sur de nouveaux territoires? 


Mes principales satisfuctions : la rencontre de personnes 

modestes et formidables, la réussite d'opérations collectives 

et partagées, la passion d'entreprendre qui reste toujours 

intacte, le développement du nombre de jardins. Nous en 

créons aujourd'hui en Belgique et explorons des voies pos­
sibles en Italie et en 

Quelle difficulté principale avez-vous rencontrée 

lors de ce changement d'échelle? 


les principaux obstacles sont les « nœuds» politiques, les 


limites de la décentralisation qui occasionnent des interpré­

tations et des moyens dillerents d'un territoire à un autre 


et le manque de volonté générale de mener des politiques 


fortes en direction des publics en difficulté. 


Quels conseils donneriez-vous à ceux 


qui voudraient répliquer sur un autre territoire 


une initiative à finalité sociale? 


nfuut d'abord un bon pro)et qui arrive au bon moment et sur 

le bon territoire . .I:! conseille aux entrepreneurs de choi,ir un 

concept positif, d'éviter les et les appellations misérabi­

listes. JI fuut que les personnes en insertion soient fières de 

travailler pour cette entreprise, qu'eIle ait du sens: c'cst le 

cas de nos jardiniers! Ensuite, il faut maîtriser les principales 

techniques financières, sociales, communication, marketing et 

juridique. C'est beaucoup demander à une seule personne 

mais il existe des réseaux qui l'aideront et l'accompagneront. 

11 est indispensable que le porteur de projet réalise lui-même 

son étude de fuisabilité, qu'il s'approprie complètement son 

projet et qu'il fubrique son métier. JI n'y a pas de recette 

toute fuite: éviter les consultants coûteux et choisir des per­

sonnes compétentes pour être accompagné. 

JI faut aussi très bien connaître l'environnement dans lequel 
évolue l'entrepreneur, être créatif et développer des con­
tacts entre des mondes qui souvent s'ignorent: la grande 

entreprise et l'association, les consommateurs et les per­
sonnes en situation d'exclusion, les pouvoirs publics et le 
monde privé. Bre:f; décloisonner et donner du sens dans une 

logique d'action de développement durable. 

, 
~engagement et la compétence humaine 
sont les facteurs de la réussite ou de l'échec» 
Par Pierre Choux, directeur du groupe ld'ees 

Etes-vous.globalement satisfait de la manière 


dont vous avez développé votre structure 


sur de nouveaux territoires? 


Le développement sur de nouveaux territoires doit réunir des 

conditions spécifiques à l'objet d'insertion par l'économique et 

certainement à la vision des politiques et institutionnels Ioc.'lUx : 

pour certains, l'appartenance aux réseaux locaux est un critère 

de légitimité,ce quine rime pas furcément avec efficacité. Dans 
ce contexte,l'enga~ment et la compétence humaine sont des 
fucteurs essentiels: ils constituent les clés de la réussite ou de 

l'échec. La satisfuction n'est pas à l'ordre du pw:; compte tenu 

de la difficulté à trouver et positionner les personnes qui pré­

sentent des potentiels, semble-t-iI, peu répandus. 

Quelle difficulté principale avez-vous rencontrée 

lors de ce changement d'échelle? 


Outre l'aspect précédent, la culture associative et instltution­


neIle a parfOis tendance à refuser ce qui est vécu corrune 


une arrivée extérieure,« usurpatrice» de la légitimité locale. 


JI peut arriver qu'un projet réunisse des avanta~s manres­


tes dans les domaines économiques, de coopérations dy­


namiques avec les entreprises, mais qu~ù soit récusé au seul 


motif qu'il est porté par une structure « étrangère ». 


Quels conseils donneriez-vous à ceux 


qui voudraient répliquer sur un autre territoire 


une initiative à finalité sociale? 


JI n'est pas nécessaire de répliquer des opérations qui peu­

vent naturellement être mises en œuvre par des acteurs lo­

caux. Il convient de privilégier des développements qui né­

cessitent des compétences acquises (filières teclmiques) ou, 

autre exemple, des procédures furtes mises en place avec 

des grandes entreprises ou des branches professionnelles, 

-------------------------~-------------------------

II. Œ~ Œl1ÈRE'l ORGANISAIIONNELS 

Le critère fondements et outils communs décrit les éléments, 


partagés par l'ensemble des structures dupliquées: ces « points 


communs» peuvent se limiter à dé grands principes (mission, va­


leurs ... ) ou comprendre aussi des éléments beaucoup plus précis et 


contraignants (objectifs, outils ou procédures, .. ). Ds peuvent être 


consignés dans des documents tels qu'une charte, un guide métho­


dologique, etc. Le degré de partage qualifie les différents modèles. 
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Qui définit les fondements et outils communs? Quel est leur degré 
de précision? Comment peuvent-ils être modifiés? Les outils com­
muns sont-ils obligatoires ou conseillés? 

, 
Cbnsidérer la réplication 
comme un moyen d'acquérir des méthodes 
et des outils, pas comme une solution» 
Par Benoit WilIot, directeur du CIME 

Etes-vous globalement satisfait de la manière 

dont vous avez développé votre structure 
sur de nouveaux territoires? 

Le développement des actions conduites sous le label Ba­

lise (aide à l'émergence d'entrepreneurs) s'est fuit avec trois 

préoccupations: 

1) améliorer et enrichir Balise (contenu, ergonomie, fOnc­


tionnalités) ; 

2) définir les conditions de son utiliSation (partenariats, pra­
tiques pédagogiques, méthodes) ; 

3) professionnaliser les acteurs (animateurs, responsables de 
structures, chargés d'accueiL.). 

Le contenu et la nature même de Balise en 2004 sont donc 

très nettement ditrérents de ceux avec lesquels la diffusion 
a commencé en 1998. 
Du point de vue qualitatiOe développement a été très satisfui­

sant. Du point de vue quantitatif;Ies résultats ont été corrects, 
bicn que légèrement inrerieurs aux prévisions. Par contre du 
point de vue financier, l'appréciation est plus critique. En eflèt, 
les partenaires de Cime ont sous-estimé les besoins de tré­

sorerie et de fOnds propres liés à la phase de développement. 
Ils n'ont pas apporté les ressources suffISantes, ce qui explique 

en partie le décalage entre les prévisions et les réalisations. 

Quelle difficulté principale avez-vous rencontrée 
lors de ce changement d'échelle? 


La professionnalisation des acteurs a nécessité un important 

travJilde recherche développement.Le financement de cette 

activité. notamment en fuisant appel à des mO)ens relevant de 


l'Union européenne (fOnds sociaL initiatives communautaires) 

s'est avéré particulièrement coûteux en termes de gestion, 


Quels conseils donneriez-vous à ceux 

qui voudraient répliquer sur un autre territoire 

une initiative à finalité sociale? 


nfuut d'abord souhaiter participer à un montage collectif, 

à un emichissement du projet, et considérer la réplication 

comme un moyen d'acquérir des méthodes et des outils, 

pas comme une solution, Au delà des outils à acquérir, ce 
sont des personnes qu'il s'agit de professionnaliser. Le temps 

de ge station des projets et les difficultés à mobiliser puis 

gérer des fOnds sont trop souvent mal 

------------------- ---,,------------------------­

Le critère liens juridiques et financiers défmit les relations fi­
nancières et juridiques existant entre les structures. Quels textes 
définissent les liens juridiques entre les structures? Quelles sont 
les responsabilités juridiques de chacun ? Quels liens financiers 
existent entre les différentes structures? Qui est responsable, en 
dernier ressort, de l'équilibre financier des structures? Là aussi, 
les approches peuvent osciller entre l'absence totale de liens fi­
nanciers entre les structures et, à l'autre extrême, une dépendance 
financière très forte entre structures. 

Le critère gou vernance décrit la structure de pouvoir et les 
chaînes décisionnelles au sein de l'ensemble des structures exis­

tantes. Qui décide quoi dans quelles instances décisionnelles? 
Comment sont représentées les différentes structures locales 
au niveau des instances dirigeantes? Quelle autonomie « po­
litique» des structures locales par rapport à la structure fon~ 
datrice ? Quel rôle de la structure fondatrice par rapport aux 
structures locales? De modèles très coopératifs et horizontaux 
à des structures plus contrôlées et hiérarchisées, d'organisations 

très décentralisées à des organisations centralisées, là aussi, les 
variations sont grandes. 

Le critère évaluation et qualité décrit la manière dont sont as­
surées l'évaluation et la qualité des actions au sein des différentes 
structures. Contrôle-t-on, et comment, la qualité des actions me~ 

nées dans les différentes structures locales? Qui définît les critères 
de qualité? Quelles mesures sont mises en place en amont, puis 
en aval pour garantir une qualité maximale? Qui est en charge 

de ces démarches, si elles existent? Les approches varient de l'ab­
sence de toute procédure d'évaluation à des audits systématiques 
dans les modèles les plus contrôlés. 

Il lES DIFFERENTS .MO DÈŒS DANS LE DÉTAIL 
Les critères présentés ci-dessus nous permettent de décrire chacun 

des modèles, mettant l'accent sur les spécificités des uns et des 

autres. Nous insistons cependant à nouveau sur le fait qu'il existe 
une infinité de variations et que les modèles décrits ici correspon­
dent à de grandes tendances. 

1. MJDÈŒ DISSÉMINAIION 
Développement 

• Initiative 

Le développement sur de nouveaux territoires ne répond pas à une 


stratégie construite et pro-active de la structure fondatrice mais 

émane en principe de personnes externes qui la sollicitent pour 


s'inspirer de son initiative réussie et la mettre en œuvre sur un 


nouveau territoire. La structure fondatrice doit cependant avoir 


la volonté de partager son expérience avec les porteurs de projet. 

Cette initiative externe peut éventuellement être stimulée par la 


structure fondatrice, si celle-ci communique sur le fait qu'elle est 

ouverte à faire part de son expérience, par exemple en mettant à 

disposition son expertise sur internet. 


• Financement 

Les initiateurs externes du développement sont totalement res­


ponsables de trouver le financement pour développer. La structure 

fondatrice ne participe pas financièrement au développement. 
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• Portage humain 
TI èst assuré par des porteurs de projet externes, qui sollicitent la 
structure fondatrice. Ces porteurs de projet sont dans une démar­
che entrepreneuriale: ils créent leur structure pour porter le projet 
et doivent assurer sa pérennité. 

Organisation 

- Fondements et outils communs 

ils sont très limités et, en tout état de cause, peu formalisés. Dans 

certains cas, une charte existe qui définit des principes très souples. 


- Liens juridiques et financiers 

Les structures sont financièrement et juridiquement autonomes. 

Les principaux liens qui s'établissent sont informels. Si les struc­

tures partagent un nom commun et déposé par la structure fon­

datrice, cette dernière peut tout au plus avoir le droit d'en refuser 

l'usage par une autre structure si elle considère que celle-ci ne 

respecte pas ses principes. 


• Gouvernance 
Aucun lien hiérarchique n'existe entre les structures. Très peu 
(voir aucune) de dispositions formelles régissent les relations et 
prises de décisions entre les structures. 

• Evaluation et contrôle 
La structure initiale n'exerce aucun contrôle sur les autres struc­
tures, qui ne se contrôlent pas non plus entre elles. Tout au plus 
les structures peuvent-elle décider d'évaluer de manière commune 
l'impact de leur action. 

.Exem le 
les EpiceriessolidaÎreL 

• les 	épiceries solidaires naissent le plus souvent à l'initiative de 
travailleurs sociaux ou d'acteurs publics (Conseil général) qui sollicitent 
alors le réseau A.l\l"DES (Association Nationale de Développement 
des Solidaires), Ce réseau a été créé postérieurement à la 
naissance de nombreuses épiceries solidaires, à l'initiative du premier 
créateur d'épicerie solidaire. L:adhésion des porteurs de projet doit 
avoir été validée par le réseau pour que ceux-ci puissent bénéficier de 
l'expertise de ce dernier et de son image. ANDES n'etlèctue aucune 
démarche mlontaire pour initier de nouveaux développements et se 
contente de répondre aux sollicitations. 

1l.tv'DDÈlE « E'>SAlMèiJE SOUPLE » 

Développement 
-initiative 
L'initiative est généralement double: elle est le fruit de la ren­
contre entre la volonté de la structure fondatrice de développer 
un programme et de l'envie de porteurs de projet de porter un 
programme existant sur un nouveau territoire. 

• Financement 
Le financement du développement est essentiellement porté par 
les nouvelles structures locales: c'est aux porteurs de projet de 
trouver les ressources nécessaires au lancement de leur structure. 
Le coût pour la structure initiale se limite généralement au coût de 
transfert d'expertise aux nouvelles structures. Dans certains cas, 

des aides ponctuelles au démarrage peuvent être apportées par la 
structure initiale aux nouvelles structures. 

• Portage humain 
11 est assuré par les porteurs de projet, très autonomes par rapport 
à la structure initiale. Le développement par essaimage impliquant 
de créer une nouvelle structure juridique, un autre élément clé des 
ressources humaines pour le projet est la mobilisation d'adminis­
trateurs locaux. Le Conseil d'administration local a en effet un 
pouvoir fort. 

• 	 Exem le de financement du dévelo ement 


Réseau entreprendre! La Table de Cilla 

Les~Jardilliuk(bcagne 

• 	 La 'Hlble de Cana ne finance pas les nouvelles structures, mais celles­
ci peuvent bénéficier des partenaires traditionnels du réseau: ainsi, 
la Rmdation &onenbourg avait lhabitude de financer les fonds 
propres des nouvellesThbles de Cana le réseau Entreprendre, lui, aide 
pendant les deux ou trois premières années les nouvelles associations 
Entreprendre (6% du budget de la tête de réseau est destiné à ce 
soutien). le réseau des .hrdins de Cocagne ne finance pas du tout les 
nouveaux jardins. 

Organisation 
• Fondements et outils communs 

La structure fondatrice - tête de réseau - détermine le « cœur de son 

programme », ce qui est incontournable: cela constitue un socle 

commun partagé par l'ensemble des structures. Dans le cadre de ce 

modèle, le socle commun est relativement limité et le choix des mo­

dalités opérationnelles est en principe laissé aux structures locales: 

les valeurs, la mission, les objectifs et principes d'action sont com­

muns a minima (parfois consignés dans une charte commune) . 


• Liens juridiques et financiers 

Les liens entre la structure fondatrice et les nouvelles structures 

locales sont limités dans cette forme d'essaimage. Les liens finan­

ciers entre les structures sont réduits. lis prennent parfois la forme 

d'une cotisation des structures locales à la structure fondatrice! 

tête dc réseau. 


- Gouvernance 
L'organisation du réseau est très décentralisée et le pouvoir des 
structures locales est fort. Le conseil d'administration de la tête 
de réseau (ou autre instance dirigeante) est généralement l'émana­
tion des structures locales. 

• Evaluation et contrôle 
Le contrôle est limité, mais pas forcément inexistant. Il peut être à 
l'initiative de la tête de réseau, et peut associer des pairs (système 
d'évaluation entre structures locales), 

Ill. M:>DÈlE {{ ESSAIMMJE EN FRANŒISE » 

Développement 
• Initiative 
Comme dans l'essaimage souple, l'initiative du développement est 
double, émanant à la fois de la structure fondatrice (tête de réseau 
- ou franchiseur) et de porteurs de projet locaux. Les nouveaux 

~------- ~.~-~-~- .... _-~-_..~_..... __.~._-_...... _------------ .......__.._-- .......~-~-~--_......
.~~ 	 -~---
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développements naissent de la rencontre - spontanée ou provo­
guée - entre la motivation de porteurs de projets locaux et la stra­

du « franchiseur » en termes de développement. 

• Financement 
Si le franchiseur doit investir dans la formalisation et la capitali­
sation des pratiques afin d'être à même d'opérer un transfert de 
qualité de son expertise aux porteurs de projet, il n'assume pas 
nécessairement le financement des structures locales créées. Les 
porteurs de projet locaux ont donc la responsabilité de trouver 
les financements nécessaires pour assurer la création puis la pé­
rennité de leur structure. La tête de réseau peut co-financer le dé­
veloppement ou aider à trouver les fonds nécessaires, notamment 
en phase de lancement. 

• Portage humain 
Le développement repose humainement sur les porteurs de pro­
jet locaux qui sont cependant sélectionnés par la tête de réseau. 
Cette sélection s'explique par le fait que la tête de réseau prend 
un risque en cédant la marque à ce porteur: elle veut donc 
s'assurer de l'adéquation entre son 'projet et les porteurs. Ces 
derniers sont avant tout des entrepreneurs, qui jouissent d'une 
certaine autonomie. Ils doivent cependant s'intégrer dans le ca­
dre relativement précis de la franchise, et en respecter les éven­
tuelles contraintes. Comme dans l'essaimage souple, le déve­
loppement repose aussi sur l'implication de dirigeants locaux, 
bénévoles ou rémunérés. 

• 	 Exem le de financement du dévelo ement 

ENVIE 
.la tête de réseau n'ollie pas d'aide rormalisée mais les nouvelles 

structures bénéficient des contacts de la Fédération (rondations, 
partenaires publics). 

Unis~Gté 

• 	 Les structures en lancement sont soutenues financièrement (prise en 

charge de salariés mis à disposition des structures local!s, recherche 
de ronds...) par la tête de réseau pendant les dix-huit premiers mois 
de lancement, afin de leur donner le temps de mobiliser leurs propres 
financements beaux. 

Organisa tion 
• Fondements et outils communs 
Les relations contractuelles, qui sont au cœur du système de la 
franchise, indiguent précisément quels sont les fondements et 
outils communs. Leur contenu varie en fonction des organisa­
tions et dépend de ce que la structure fondatrice définit comme 
« incontournable ». Ces « incontournables» sont constitutifs 
de la « marque ». Vision, mission, objectifs et principes d'action 
sont a minima fixés. Les modalités de mise en œuvre (procédu­
res, modes d'organisation, outils, pratiques ... ) peuvent être plus 

ou moins précisées selon les objectifs définis par la structure fon­
datrice. 

• Liens juridiques et financiers 
Le contrat de franchise réglemente les relations entre les structu­

res franchisées et « le franchiseur». Ces relations peuvent aussi 

éventuellement être définies dans le cadre d'une convention ou 
« contrat de licence» de marque (ex : Envie, PIMMS, Réseau 

Plus) et/ou d'un règlement intérieur s'imposant à toute structure 
du réseau (ex: Habitat et Humanisme, Envie). 
Les liens financiers se matérialisent en général par une cotisation 
des franchisés à la tête de réseau, assimilable à une contrepartie 
du droit d'utiliser la marque. Celle-ci peut notamment servir à 
financer les actions communes (évaluation, communication ... ). 

• Gouvernance 
Le « franchiseur », détenteur de la marque et donc garant du con­
cept, a une autorité de fait sur les structures locales. L'instance 
dirigeante du « franchiseur» peut être composée, à des degrés 
variés, de représentants des instances dirigeantes locales. Tradi­

tionnellement, le « franchiseur» décide des grandes orientations 
stratégiques du réseau et de la répartition des fonctions au sein 
du réseau. Les structures locales, autonomes juridiquement, sont 
gérées par une instance dirigeante locale, qui peut éventuellement 
compter en son sein des représentants du « franchiseur ». Ce 
mode de gouvernance repose donc sur un pouvoir dual et sur une 
double légitimité, celle du « franchiseur » et celle de la structure 
« fran chisée ». 

• Evaluation et contrôle 
Le contrôle se fait dans les conditions précisées dans le cadre de 
la franchise. li est théoriquement fort sur tout ce qui est imposé 
par le contrat de franchise. Des procédures d'évaluation sont mi­
ses en œuvre par la tête de réseau ou peuvent associer d'autres 
intervenants (structures locales du réseau, experts extérieurs ... ) . 

IV :MJDÈIE « CENIRAUSÉ » 

Développement 

• Initiative 
L'initiative du développement est prise par la structure fondatrice 
ou siège, qui peut ainsi définir précisément la mission et les ob­

jectifs des structures locales. Le choix de nou veaux territoires est 

effectué par le en fonction d'objectifs stratégiques. 

• Financement 
C'est le qui finance le développement des nouvelles antennes 
ou filiales. Il doit donc mobiliser les ressources nécessaires avant 

de développer. Ces financements peuvent avoir différentes origi­
nes : fonds propres, subventions nationales, subventions locales, 
partenaires financiers privés, dons, etc. Mais ils sont en tout état 
de cause mobilisés majoritairement par le siège. 

• Portage humain 
Les porteurs de projet locaux (ou directeurs de filiales) sont recru­

tés par le siège, en interne ou en externe, pour développer le projet 
sur de nouveaux territoires. Le siège assure la formation et le suivi 
des porteurs de projet. ils sont placés sous l'autorité hiérarchique 

directe du 

Organisation 
• Fondements et outils communs 

Le programme développé est en principe relativement homogène, 


à la fois en termes de fondements et d'outils, mais cette homo­


généisation varie en fonction des structures et des choix d'orga­


nisation. 


13 



• Liens juridiques et financiers 

Deux options sont possibles: unicité de structure juridique (siège/ 

antennes) ou filiales détenues majoritairement par le siège (hol­

ding/filiales). Le budget est unique ou consolidé, ce qui signifie 

que, in fine, le siège assume la responsabilité financière de l'en­

semble des structures (pertes ou bénéfices). Ceci n'empêche pas de 

fixer un objectif d'équilibre économique à chacune des antennes 

ou filiales, mais des péréquations entre structures sont possibles. 


• Gouvernance 

Quelle que soit la structure juridique choisie, les relations hiérar­

chiques entre le niveau national et le niveau local sont claires: le 

siège a autorité sur les structures locales. Cependant, le degré de 

décentralisation peut ensuite varier d'une structure à l'autre en 

fonction des choix d'organisation. Des instances locales peuvent 

être mises en place: si elles n'ont pas de pouvoir juridique, elles 

peuvent permettre une meilleure appropriation du projet par le 

local, un meilleur ancrage (comités de pilotage locaux ou gestion­

naires minoritaires par exemple). 


• Evaluation et contrôle 

Le contrôle du siège sur les programmes locaux est en principe 

fort et s'impose simplement du fait de la hiérarchie formelle entre 


les antennes ou filiales et le siège. Le degré de contrôle varie alors 
en fonction de la capacité du siège à l'effectuer (notamment du 
fait de la distance géographique qui complique le contrôle), mais 
la responsabilité assumée par le siège rend indispensable la mise 
en place de procédures de contrôle et d'évaluation efficaces. 
Les délégués assurent un reporting mensuel sur les aspects quan­
titatifs et financiers grâce à des tableaux de bord d'activités (in­
dicateurs d'impayés. de précarité, taille du portefeuille de crédit, 
etc.). 
En termes qualitatifs, chaque conseiller élabore un compte-rendu 
d'activité, qu'il transmet au délégué régional, qui en fait la synthè­
se et le transmet au directeur du réseau. Ce compte-rendu permet 
de faire remonter les bonnes pratiques, de faire le point sur les ac­
tions de développement engagées, sur le financement par rapport 
aux demandes déposées au siège ainsi que sur les partenariats. 

• Exemple 
T' ' . ..1: • .L.J:1\.Ue. 

• le directeur du réseau de l'Associatbn pour Je Développement de 
l'lnitiative B::onomique (Adie) visite chaque délSgation régionale deux 
roispar an. 

._---~.__._------	 ._-._­

nLffiQUATREMODÈLESEN UN COLTPD'ŒIL 

R:mdements Uniquement Variable Complets et préciq Complets et précis 
et outils communs des grands 

liens juridiques Aucun variable 	 Contrat de franchise, ! Unicité de structure 
autonomie financière ou détention major:fi:::::-,: 

des structures locales, des capitaux 
Contribution financière par la structure 

des franchisés rondatrice 

Structure rondatrice 

l.JJcal l.JJcal 
Structure 

libre Validation Détection 

Initiative 

Source du Financement 

Portage humain 
des porteurs de projet i(éventuellement conjointe) 

par la structure 1 et validation 
rondatrice des porteurs de projet 

par la structure 
rondatrice 

Gouvernance 	 i Pas de pouvoir Pouvoir de la tête de réseau Hiérarchie du 

1 de la structure rondatrice de réseau comme garante du conçept sur les antennes 

sur les autres émanation et de la marque ou filiales 
-non exclusive­ lnstance dirigeante locale 

des structures locales (pouvoir dual) 

Evaluation et contrôle Nul I.imiJ:é lvbyen à 
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CH OISI LEMODELEDEDEVElOPPEMFNT 

APPRO PRffiA SO N PRO ET 


DffiRCES FAIBlESSES DES DIFFÉRENTS MODÈlES 
Une fois présentées les spécificités des différents modèles, nous sou­ Rappelons encore une fois que ces bilans synthétisés ont vocation 

haitons maintenant entrer dans une phase plus analytique et nous à servir de grille d'analyse et non pas d'évaluation exhaustive des 

pencher sur les forces et faiblesses respectives de chacun d'eux. qualités et défauts de chacun des modèles. 

MO DÈlE DJSSÉMlNATIO N 

• Coût financier et humain très faible pour 	la structure • Développement assujetti àl'initiative que prennent des person­
initiale car les seules dépenses sont liées à la mise à disposition nes extérieures pour lancer le projet sur un nouveau territoire 
de l'infurmation sur le projet (furmalisation, documents, site in­
ternet...) et à la V'.llorisation du temps éventuellement passé à 
partager ces infurmations 

• Forte 	capacité d'innovation et d'expérimentation des • Risques de décalages ou de déclinaisons inappropriées du pro­
structures dupliquées du fuit 'de leur autonomie totale vis à vis jet initial du fuit de l'absence de contrôle 
du projet init ial • Faible capitalisation de l'expérience des structures existantes 

• Très faibles risques pour la structure fundatrice • Risque d'échec plus important du fuit de l'absence de solidarité fi­
• fur te appropriation par la structure locale à l'initiative de la créa­ nancière entre la structure fundatrice et les nouvelles structures 

tion d'une nouvelle structure 

• Exemple 


~_~J~rdins.·;àe.ÇQ~gn-.J:____~_ ___~ ___________________ _ 


• 	 Crée.en 1992, ~ p~çI).1ÎC~jardîliïi~ec'QcagI\ea susGifé fenviecfiez d'autres personnes de lancer des jardins 

sufk.nnême modele.APrès plfrsÎlllAf!v.àupliçationréussies'SUT le motlè~ « dissémination », le fundateur 

dupremierjardinet Ie~personnes,îiu~tir~*çteluiont constaté la fuiblesse des possibilités de capitalisation 

ouvette:y'parœ type déveielppemente:t;~ontressenti ~besoind'nne plus furte structuration: ainsî,en 

1999:,jJ§bntdeeidédè.9rée~,lJ!le tête,dê~té:seauJetdonc.d'évoluer yers un modè~ d'essaimage soup~), 


afind&.mlleux càpita.lis~frexp~ftlse,acquise.' . 


MO DÈlE « ESSA1MAGE SO UPIE» 

• Développement rapide, 	 à la combinai~on d'une impul- • Nécessité pour les structures locales de rassembler les fonds 
sion interne et d'un appel aux initiatives externes nécessaires au lancement aV'ant de commencer 

• Accompagnement relativement « léger» 
• Coût limité pour la structure fundatrice 

• Bonne capacité d'innovation et d'expérimentation du fuit 
de contraintes relativement faibles vis à vis du modèle 

• Exemple 


LaTable~~'-(i!àlla .. '., ......• ..... 


• Capitalisation limitée de l'expérience des structures existan­
tes, qui peut entraîner la répétition des mêmes erreurs 

• Maîtrise limitée 	de la qualité du projet du fait du fuible 
degré de contraintes 

• Visibilité m oindre du fuit d'une hétérogénéité des structures 
• Capacité d 'im pulsion de la structure initiale limitée par le pro­

cessus de décision parfuis complexe (pouvoir furt des structures 
locales qui peuvent être en décalage avec la structure fundatrice) 

'. '.• 
- ...•-·n~e~ortd~i~~;é~;dtriés~auJtlà~Je.~e .carill que la SOUplessede1DnCfullnem~rit~'~lIb~rtiÎlÛss6~ 

.' aux .structures(notan#~~dansle.choix. de.·Yactiv:ité·: traiteur, sanâ~l)erips,..,l.ai~*~~tlesdlmGultês 
.pp.pr déve~~er lJ!l~~~gede:tnarquecohérente (celli-cJpql,lvant.cql1.StitUer un atoti~poltrleS1l1bles.de 
e:;JWlJoc~sdfuls ~UrS rapports commerciaux). 
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MO DÈlE« ESSAlMAGE EN FRAt"lCHlSE» 

• Recrutement 	possible de porteurs de projet « entrepre­
neurs » attirés par la pri~e de responsabilité et le risque de la 
création (mais en même temps rassurés par fexpérience de la 
franchise et le programme «clés en main ») 

• Investissement financier relativement limité de la structure initiale 
réduit au coût du transfert d'expertise (sauf lorsque la structure 
fondatrice in\estÎt dans le lancement) 

• Maîtrise de la qualité assurée par une relation contractuelle, 
qui peut être évaluée régulièrement 

• Garantie d'une cohérence de marque et donc d'une visibilité im­
portante 

local furt qui permet une adaptation aux spécificités 
locales et un accès aux financem ents locaux 

° fur te capitalisation des pratiques 

• Exemple 

ENVIE 

• Difficultés pour trouver les fonds d'amorçage pour les 
structures locales (sauf lorsque la structure fondatrice in\estit 
dans le lancement) 

• Répartition complexe des pouvoirs et des lonctlOns en­
tre la structure fondatrice et les structures locales (équi­
libre difficile à trouver et parfuis instable en fonction du type de 
contrat) 

° Dualité du pouvoir qui peut entraîner des résistances dans la 
prise de décisions et dans leur mise en œuvre 

• Faible maîtrise des risque s,notamment en termes d'image du 
fait de l'autonomie laissée aux structures locales (l'échec de l'une 
d'elle peut rejaillir sur toutes les autres) 

idée originale pour fucilif:er la capitalisation et la 
grl'iilÎl!les:projets » CQinpTI!Dant des dil:ecteurs, des salariés, dés"'bênè"tJJ 

(ConfiguratiOn variable) travaillent sUr des thèmes précis (politiqueeommerciale 
exemple) en functionde~ prID,rit~s décidées par hlsmstances de la Iedémtion ;par aJJëuts'tlcs 
adi:hioistrateur/directeu~!) sonti~1J.:arges d'auditer les structures locales de manière régulière et bIsque 
fUlledes structures Jocales eolUlall une situationdiffic~. 

MO DÈlE CENTRAUSÉ 

• Permet un volontarisme fort en matière de développement 
° Possibilité pour le siège de lever des fonds et d'investir 

pour le développement 

°l\1l.îtrise forte de la qualité des actions et de l'homogénéité 
des procédures 

• furte capitalisation des pratiques et centralisationlmutua­
lisation de certaines tâches administratives 

• Stabilité financière (consolidation entre les structures) 
• Permet le développement d'un fort sentiment d'appartenance 

• IDvestissement financier important de la structure fon­
datrice dans le développement qui nécessite de trouver les 
ressources pour pouvoir développer 

• :M:lindre capacité à innover par la logique hiérarchique 
° Moindre capacité d'adaptation aux spécificités locales 
° Risques liés aux liens juridiques et financiers très furts entre les 

structures 

-----~--:5W-.---------- ----"'"--,------------. 

• 	 Exemple 


l'\fEV 

--~------------:---------------~--------~'_;___c----_:_.---.- _- ­
-y.Fnl1,_ans,fAFEV~~é~sfà_~~planter dans 160siteS':eè,gévèJoppement~t'é'èomplète~~HtÎl1jt~pâr 

fassocÎatÎo Il; nât:lf!hille~ quLatfepond{j~sdJ1jçitations externes_- (ininistèr~s!Ou cO~'Ct:iVitéiOOcale&~Drâce 
aux finanœments né~~lés m~tionàl\ful~nt,l'associatÎon s'est ÎmElantée sur de;o:~:u:,,~aux ierrito.lres puisa 
cherché à mobiliser les col1èctivitéslocqles,_fii1~ttedérriatche Il ~~~e, parilis-Ell<llperÇJle Joca:lement'6t' 
pose p_'quelluesrlilijffill:és,aVec_~sw&ctivités localeS. 

-----_._--_..._._------------- ­

16 



g LES FACTEURS cl.É'S 
DESUCCFs DU DÉVEI.DPPEMENT 

Ces forces et faiblesses des différents modèles étant repérées, il 
convient à présent de s'interroger sur les facteurs de succès du 
développement d'une initiative qui fonctionne sur de nouveaux 
territoires, Si certains facteurs dépendent du modèle choisi pour 
développer, d'autres sont communs à l'ensemble des modèles, 

lIES FfClEURS CDN:lMUNS Ar;ENSEMBIE DES tvUDÈLES 
Nous avons identifié sept facteurs principaux pour pouvoir du­
pliquer dans de bonnes conditions une initiative réussie sur de 
nouveaux territoires, 

• valider les motivations 	pour développer: formaliser les rai­
sons du développement permet de réfléchir à son impact et 
d'éviter de« développer pour développer ». Cela permet de va­
lider que le développement a un sens, stratégique, économique, 
politique et/ou philosophique. Si ce travail de précision des 
motifs est fait avec soin et partagé, toutes les parties prenantes 
pourront ainsi les connaître et les c<,>mprendre, ce qui constitue 
assurément un atout pour la réussite de la démarche. 

Q ueIles sont les raisons pour lesquelles 

je souhaite développer mon projet? 


• Identifier 	précisément ce qui constitue les fondements du 
projet: un préalable et un enjeu fondamental pour réussir le 
développement d'une initiative sur de nouveaux territoires est 
d'avoir défini précisément ce qui est incontournable dans un 
projet pour qu'il fasse sens, ce quc la structure fondatrice veut 
défendre comme fondements communs et, a contrario, ce qui 
peut évoluer sans dénaturer lc projet. Cette identification des 
fondements peut se traduire par des textes qui permettent de 
clarifier et rendre visible ce qui fait le socle d u projet. 

Quels sont les éléments fondamentaux du projet, 
qui devront être transposés sur tous les territoires? 

• Définir la répartition des rôles entre la structure initiale et 
les struct ures locales: en fonction du degré de centralisation 
des fonctions et du degré d'homogénéité des pratiques au sein 
du réseau, il est nécessaire de répartir les pouvoirs et les fonc­
tions transversales à tous les programmes (formation, gestion, 
communication, soutien au développement, animation du ré­
seau). Cette étape est fondamentale pour la réussite du dévelop­
pement, en particulier lorsque les distances géographiques aug­
mentent entre les structures locales et la structure fondatrice et 
lorsque le nombre de structures locales progresse. En effet, il 
devient alors d'autant plus important d'avoir établi des modes 
de gouvernance et de fonctionnement efficaces et formalisés. 
Trouver l'équilibre entre le niveau central et le niveau local est 
toujours difficile, et cet équilibre ressemble le plus souvent à un 
mouvement de balancier: si la répartition ne peut jamais être 
parfaite et définitive, il n'en demeure pas moins nécessaire de 
chercher à atteindre un équilibre durable et donc auquel adhè­
rent les différents protagonistes, Dans la répartition des fonc­
tions, il est important de distinguer les missions qui relèvent du 
fonctionnel et celles qui sont plus stratégiques et comportent 
donc des enjeux de pouvoir plus importants. Ainsi, par exem­
ple, on peut choisir une organisation très décentralisée, avec 

un fort pouvoir aux structures locales sur le « projet» et une 
centralisation des fonctions administratives pour éviter de dé­
multiplier les coûts de gestion et les besoins en formation. 

Comment seront repartis les rôles et responsabilités 
entre les différentes entités? 

• M:lbiliser 	et développer les ressources humaines: que l'ini­
tiative du développement soit prise par la structure d'origine 
ou que des porteurs de projet externes la sollicitent pour mener 
un projet identique, les ressources humaines vont jouer un rôle 
erucial dans la croissance et la pérennité d'un réseau. Sans les 
femmes et hommes motivés et compétents pour le porter et le 
consolider, le développement ne pourra avoir lieu. Il est donc 
fondamental que soient anticipés en amont les enjeux suivants: 
quels sont les femmes et hommes clés du développement (fon­
dateurs? porteur de projet? accompagnateurs/formateurs ? ... )? 
Q ueIles sont les qualités et compétences dont ils devront dispo­
ser (autonomie. capacité entrepreneuriale, goût pour le travail 
en réseau.,,) ? Quels sont les moyens à mettre en œuvre pour 
identifier, former et/ou accompagner ces personnes? Comment 
gérer les questions de transition (de porteur de projet/fondateur 
à directeur/coordinateur) et de pérennité de ces ressources (com­
ment anticiper les évolutions, limiter le turnover...) ? 

Quelle est ma stratégie de mobilisation et de gestion 
des ressources humaines? 

• M:lbiliser les ressources financières nécessaires au dévelop­
pement : en fonction du modèle choisi, la responsabilité de 
mobiliser les ressources nécessaires incombe au siège ou aux 
porteurs de projet locaux, mais en tout état de cause, la princi­
pale difficulté, et donc le principal enjeu, sont de réussir à mo­
biliser les ressources nécessaires pour investir dans le lancement 
d'un programme sur un nouveau territoire. La mobilisation 
de fonds peut être particulièrement difficile pour les structu­
res dans le secteur non marchand et/ou qui fonctionnent avec 
beaucoup de subventions. Il est donc indispensable de réfléchir 
le plus amont possible à la stratégie pour mobiliser des fonds 
en vue du développement. 

Quelle est ma stratégie de financement 

du développement ? 


• Assurer une transition vers de nouvelles fonctions: lorsqu'un 
projet se développe. les fonctions assurées par la structure fon­
datrice évoluent, passant souvent d'un rôle de gestionnaire de 
programme à celui d'animation d'un réseau. Anticiper et gérer 
la transition d'un rôle à l'autre est essentiel pour garantir un 
développement efficace. Ceci implique une évolution de la défi­
nition des rôles, mais également une évolution des compétences 
et des ressources mobilisées pour jouer ce nouveau rôle. 

Quels seront le nouveau rôle et les nouvelles 
compétences requises pour la structure fondatrice ? 

• .rv:tttre 	en place un système -de transfert d'expertise et 
d'information entre les structures: la formation des porteurs 
de projet, quel que soit le modèle de développement, est fonda­
mentale. Elle l'est d'un point de vue technique (faciliter la mise 
en œuvre opérationnelle du programme lancé) mais aussi d'un 
point de vue de culture d'organisation: plus le porteur de projet 
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sera formé et intégré dans l'organisation, plus il sera investi dans 
le projet et garantira une bonne qualité du programme. Il est 
donc indispensable que la structure fondatrice mette au point des 
méthodes de transmission du projet efficaces. Un système d'in­
formation performant entre les structures est également une clé 

de succès du développement. En effet, la communication entre 
les structures favorise les échanges de pratiques et le développe­

ment d'une culture commune, gages de qualité pour le projet. 
Comment capitaliser l'expertise 
et expérience des différentes entités? 

'Y 

, 
S'inscrire clairement dans une logique 
de partenariat, en premier lieu localement» 
Par Valérie Fayard, 
responsable administrative et financière d'Emmaüs 

Etes-vous globalement satisfaite de la manière 

dont vous avez développé votre structure 
sur de nouveaux territoires? 

le dévebppement du réseau Emmaüs depuis 50 ans s'est 

fuit sur une logique exclusive de réponse à la problématique 
de fexcluskln ;« Servir en premier le plus souffrant» fut et 

reste notre devise ;les activités économiques ont toujours été 

conçues comme des moyens. Au fil des ans, e'est pour lutter 

contre une exclusion aux Emnes multiples que le mouvement 

a su diversifier ses modes d'action. De ce point de vue, avoir 

réussi à construire un mouvement fuit de 250 groupes de base, 
dont 150 environ ~'Uf le champ économique de la récupé­

ration offrant des postes d'activité à plus de 3000 salariés, et 

4000 compagnons est un succès. Pour preuve: le maIllage na­

tionalet la capacité de collecte partout sur le territoire,l'inven­

tivité et la réactivité, la diversité des modèles éconollÙ:lues et 

sociaux (communautés, ChaIltiers d'insertion, entreprises d'in­

sertion, sociétés commerciales), la notoriété du nom Emmaüs. 
l\1ais dire que cela procédait d'un plan cohérent de développe­

ment fundé sur des modélisations précises serait assez loin de 

la réalité, .. Ce développement est essentiellement la résultan­
te d'une mobilisation furmidable d'énergies multiples, D'où, à 
contrario.le~ limites du modèle :insu:ffisance de la conception 

d'outils et de 11 modélisation, trop fuible mutualisation, grande 

hétérogénéité des structures et des modèles économiques et 

juridiques, insuffisante reconnaissance du mouvement comme 

acteur du champ économique de la récupération." 

Quelle difficulté principale avez-vous rencontrée 

lors de ce changement d'échelle? 

Nous avons ressenti un décalage entre les besoins sociaux 

(offrir des portes de sortie à des publics aux problémati­

ques de plus en plus complexes) et les outils économiques 

et juridiques de phls en plus contraignants. La décentralisa­

tion des dispositifu publics d'aide rend difficile la conception 

d'un modèle centralisé, JI est aussi difficile de trouver des 

porteurs de projets ayant à la fuis des capacités de bons 

gestionnaires, et une réelle capacité d'accompagnement des 

personnes en grande difficulté. 

Quels conseils donneriez-vous à ceux 

qui voudraient répliquer sur un autre territoire 

une initiative à finalité sociale? 


D'abord, il est essentiel de bien définir l'objectif du projet 

sur Je plan économique (s'assurer de la viabilité à terme) et 
social (définir le public visé, s'assurer que l'activité économi­

que proposée correspondra aux capacités de ce public, et 

lui permettra une réelle insertion). 
Ensuite, étudier le plan de financement : d'abord, ne pas né­
gliger les besoins de financement au démarrage (sous-capi­

talisation fréquente) et s'assurer de la viabilité du compte de 

résultat prévisionnel 

S'inscrire clairement dans une logique de partenariat, en 

premier lieu localement : avec les pouvoirs publics, et les 

autres acteurs de l'économie sociale. Disposer au sein du 
réseau d'outils de mutualisation et d'échanges des pratiques 
(au plan économique et social). 

-------------------------,r------------------­

II. LES EbCIEURS SPÉOFIQUES À ŒRIAINS :MJDÈlES 
A ces facteurs génériques s'ajoutent un certain nombre de facteurs 

clés de succès spécifiques aux modèles choisis. Nous citons ici ceux 

qui sont ressortis le plus clairement de notre étude, 

Modèle dissémination 

• Développer une communication externe efficace, faire connaître 

le projet, dans le but de faire émerger des porteurs de projet éven­

tuels. 
• Avoir conscience des limites de ce modèle de développement en 

terme de rapidité et de la forte possibilité que le projet évolue en se 

développant. Ces deux points sont en effet au coeur de ce modèle et 

doivent être acceptés comme tels en contrepartie d'autres atouts. 

Modèle essaimage souple 

• Définir avec précision les fondements communs et les modalités 

de leur évolution possible. Dans ce modèle à structure horizon­

tale, il est indispensable de mettre en place des modes de gouver­
nance participatifs pour assurer la cohésion du projet et éviter les 

forces centrifuges. 

• 	Mettre en place un cadre pour la mutualisation des pratiques et 
des outils entre les structures, afin de pallier la faible capitalisa­

tion inhérente à ce modèle. 

• Favoriser l'implication des structures locales dans la vie du ré­

seau et leur adhésion au projet: en l'absence de liens hiérarchi­

ques et/ou formalisés, la participation à la vie du réseau repose 

uniquement sur l'adhésion au projet, la volonté de chacun de 

s'impliquer, et la confiance entre les structures. Il est donc pri­

mordial de mettre en place les meilleures conditions possibles 

pour qu'une vie de réseau dynamique, intégrant toutes les struc­

tures, permette le rayonnement du projet. 

Modèle essaimage franchisé 

• Formaliser de manière précise le~concept et ses modalités d'évo­

lution, les procédures opérationnelles à mettre en oeuvre, et plus 

largement les conditions d'utilisation de la marque. 

• Formaliser 	un processus approprié d'identification, de reerute­

ment et de formation des porteurs de projets, sur qui le succès du 

développement repose. 
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• Mettre en œuvre un système efficace d'évaluation des structu­
res franchisées, ainsi que des mesures permettant de corriger les 
écarts avec les règles à respecter. 

• Définir un système de gouvernance adapté, articulant représen­
tation des structures fTanchisées et du franchiseur pour permet­
tre un bon équilibre des pouvoirs. 

":"f 

, 
Cbncilier la mutualisation 

et les initiatives locales» 

Par Gilles Reydellet, Directeur de l'Union des PIMMS 


Etes-vous globalement satisfait de la manière 

dont vous avez développé votre structure 

sur de nouveaux territoires? 


Ou~ au regard des effurts et des moyens que mobilise la 

création de nouveaux sites pérennes et perfurmants. Non, 

au regard des besoins existant notamment sur les territoires 
cibles de la politique de la ville. 

Quelle difficulté principale avez-vous rencontrée 
lors de ce changement d'échelle? 


Concilier les nécessaires mutualisations de pratiques et de 

moyens au sein d'une tête de réseau et les initiatives locales 

indispensables au dynamisme et à révolution des sites. 


Quels conseils donneriez-vous à ceux qui voudraient répli­
quer sur un autre territoire une initiative à finalité sociale? 

Se donner les moyens de recenser les besoins et de mobili­
ser l'ensemble des acteurs d'un territoire autour d'un projet 
commun, fi s'appuyer sur une méthodobgie et une expé­
rience pour la mise en œuvre du projet. 

-------------------------,r------------------------­

Modèle centralisé 

• Définir et formaliser les procédures opérationnelles permettant 
de bénéficier de l'effet de levier du système centralisé. 

• Compenser la possible faiblesse 	d'ancrage local (absence de 
Conseil d'administration local dans le cas d'une organisation 
constituée sous statut associatif par exemple) par une mobilisa­
tion d'acteurs au travers de dispositifs à inventer en fonction de 
la nature du projet, du statut et de la culture de l'organisation, 
du contexte local (filiales avec actionnariat « local », comité de 
pilotage local, réseau de bénévoles ... ). 

• Mettre en place un système de relations (reporting) entre le ni­
veau local et le niveau central qui responsabilise les porteurs de 

projets locaux, notamment sur les aspects financiers, tout en 

permettant au siège de garder une visibilité sur le budget loc~l. 
Cet équilibre difficile à trouver est la clé pour réussir un déve­

loppement centralisé. 

• Mettre en place un système d'évaluation performant afin de ga­

, 
1-bins répliquer que ré-interpeller 
le projet associatif» 
Par Jean-Pierre Bultez, directeur chargé du développement 
des Petits Frères des Pauvres 

Etes-vous globalement satisfait de la manière 
dont vous avez développé votre structure 
sur de nouveaux territoires? 

Lassociation reeherche toujours quel est son type de dé­
veloppement. M'lÎs l'adoption en assemblée générale du 
« projet associatif» en juin 2004, ainsi que le plan d'actvn 
qui se construira jusqu'en juin 2005 pour être adopté 
lement en assemblée générale, pose difreremment la ques­
tion. LassoéJation avance vers un développement par plan 
d'action et programmes d'actions prioritaires, parmi lesquels 
pourraient figurer, dans certaines régions, un dévebppe­
ment géographique. Mais c'est le signal donné par le« projet 

associatif» sous la furmule « ensemble, aller vers les plus 
pauvres» qui devient maintenant la ({ boussole» de tous es 
acteurs. Cette élaboration s'est fuite en un an, par un travail 
d'animation démocratique des acteurs : c'est donc « une 
manière» confurme au projet lui-même. 

Quelle difficulté principale avez-vous rencontrée 
lors de ce changement d'échelle? 

n y a conscience de la difficulté à définir un changement 
d'échelle. nne s'agit pas seulement de laisser les îni1iatiV'èS 
venir du terrain et de les entériner en function de fucteurs 
économiques essentiellement. 
Ce changement de cap, furmulé par « aller vers les plus 
pauvres» conduit à redéfinir les territoires, les acteurs et 
partenaires et même les allk1.nces à construire pour abou­

tir à de nouveaux projets. Si l'on avait jusqu'à présent en 
tête que le dévebppement était une équation en actXm 
quantité/qualité, on est maintenant passé à une articulatkln 
plus subtile entre pertinence/pauvres/besoins. Thnnée 2005 

permettra de vérifier radaptation des acteurs bénévoles et 
salariés à cette nouvelle donne. 

Quels conseils donneriez·vous à ceux 
qui voudraient répliquer sur un alltre territoire 
une initiative à finalité sociale? 

ns'agit moins de répliquer que de ré-interpeller e pro~t er; 
place selon des orientations politiques approuvées par les dé­
cideurs politiques (Assemblée Générale par exemple). I.a fà­
cilité consiste peut-être à croire que les acteurs beaux de r<1..<;­

sociation. par leur présence sur le tenain, captent furcément 
l'essentiel des changements en cours, tant dans la société que 
dans le secteur particulier où ils opèrent. n·vaut mieux parJO!s 

interroger les acteurs et conduire un changement, par e 
haut» (décisions en AG puis mode opératoire) que de laisser 

touj:lUrs la base chercher seule son dévebppement. 

rantir l'homogénéité des pratiques. 	 -------------------------,r------------------------­
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Une fois que l'entrepreneur a identifié les forces et faiblesses des 
différentes options, il lui reste à faire le plus compliqué: choisir le 
modèle le mieux adapté à sa propre organisation et à ses propres 
enjeux. Nous insistons ici sur le fait que l'étude de différentes 
expériences montre très clairement qu'aucun des modèles n'est 
intrinsèquement supérieur aux autres. Ce sont les objectifs, ambi­
tions, priorités et l'environnement d'un projet qui rendent un mo­
dèle plus pertinent pour une organisation à un instant donné. 

Nos travaux nous ont cependant permis d'identifier un certain 
nombre d'options stratégiques déterminantes pour le choix d'un 
modèle ou de l'autre. En effet, en fonction de chaque option stra­
tégique ou contrainte retenue, un modèle peut apparaître comme 
plus ou moins approprié. En croisant les choix effectués pour 
chacune des options, une tendance lourde peut ressortir, guidant 
ainsi l'entrepreneur dans sa décision. 

Il IE$ DIFFÉRENTS CHOIX STRATÉGIQUES 
DETERMINANTS 

Nature du concept à développer: 
Le degré d'adaptabilité ou de formalisme d'un projet, son degré 
de précision, l'existence ou non de contraintes liées à sa mise en 
œuvre et à sa reproduction, sont autant d'éléments permettant 
de caractériser le concept développé et pouvant servir de clé pour 
choisir le modèle le plus approprié. 
Il ressort en effet de notre étude que plus le concept est fort, précis, 
consigné, plus le modèle de développement doit permettre un cer­
taill degré de contrôle: ce sont ainsi les modèles d'essaimage par 
franchise et centralisés qui apparaissent comme les plus pertinents. 
A l'inverse, les modèles les plus libres (dissémination 1 essaimage 
souple) semblent plus adaptés au développement de concepts sou­
ples et adaptables. 

Volonté de contrôle: 
Le degré de contrôle par la structure fondatrice des nouvelles 
structures développées est également un critère déterminant du 
choix d'un modèle. Quel droit de regard la structure fondatrice 
souhaite-elle avoir sur les nouveaux développements? Souhaite­
t-elle ou non évaluer l'application des opérations et la qualité des 
résultats? En a-t-elle les moyens? Si l'option retenue est celle 
d'un contrôle fort, alors ce sont le modèle d'essaimage franchisé 
et le modèle centralisé qui apparaissent les plus adaptés, puisque 
leurs structures de gouvernance et les liens juridiques qui existent 
entre les structures facilitent particulièrement ce contrôle. 
En revanche, si cette notion de contrôle n'est pas essentielle à l'at­
teinte de la mission, alors les modèles de dissémination et d'essai­
mage souple sont beaucoup plus légers à mettre en œuvre. 

Pouvoir de la structure fondatrice: 
Assez proche de la notion de contrôle, cette notion de pouvoir de 
la structure fondatrice se distingue cependant par la maîtrise dé­
cisionnelle que la structure fondatrice souhaite garder ou non sur 
les structures nouvellement développées. La structure fondatrice 
peut souhaiter abandonner, partager ce pouvoir, ou au contraire, 
le garder afin de rester maître des grandes décisions stratégiques 
pour le réseau. Si la structure fondatrice souhaite garder la maî· 
trise décisionnelle sur les nouveaux développements, alors seul 

le modèle centralisé lui permettra de se faire. Si elle souhaite 

maîtriser certaines décisions, tout en étant prête à partager cette 

maîtrise sur d'autres catégories de décisions, alors c'est le modèle 

d'essaimage franchisé qui apparaît comme le plus approprié. Si 

la question du pouvoir et de la maîtrise des décisions n'est pas 

an cœur des préoccupations, ou si ce sont des modes de fonc­

tionnement collectifs et participatifs qui sont privilégiés, alors les 

initiateurs du développement pourront porter leur choix sur le 

modèle de dissémination (au sein duquel la notion de pouvoir 

est absente) ou sur le modèle d'essaimage souple (au sein duquel 

elle est faible). 


Risque financier: 

Quel degré de risque financier la structure fondatrice est-elle 

prète à prendre ou peut-elle matériellement prendre? Souhaite+ 

elle et peut-elle s'engager financièrement dans le développement 

de nouvelles structures? Est-elle prète à porter financièrement 

d'éventuelles pertes? Si ce n'est pas le cas, alors les modèles de 

dissémination et d'essaimage (souple et franchisés), fondés sur la 

création de structures autonomes, permet de limiter fortement le 

risque financier, puisque celui ci est alors porté par les nouvelles 

structures juridiques. 

En revanche, si elle est prête à porter la responsabilité financière 

sur l'ensemble des structures, elle pourra choisir le modèle cen­

tralisé. 


Moteur du développement: 

Par qui le développement est-il impulsé? Quel est le degré de 

volontarisme de la structure fondatrice en matière de développe­

ment? Quelle est l'ouverture laissée à des propositions de déve­

loppement venues de l'extérieur ? 

Les structures fondatrices qui n'ont pas de volonté intrinsèque de 

se développer, mais souhaitent simplement répondre aux sollici­

tations de développement en externe s'orienteront spontanément 

vers le modèle de dissémination. Lorsque l'impulsion du déve­

loppement vient à la fois de moteurs internes et externes, alors 

le modèle de développement par essaimage (souple ou franchisé) 

est le plus approprié dans la mesure où il permet à la fois un 

volontarisme dans le développement et l'appui sur des porteurs 

de projets locaux « autonomes ». Lorsque l'impulsion du dé­

veloppement est essentiellement interne, ce sont alors le modèle 

d'essaimage en franchise et plus encore le modèle centralisé qui 

semblent les plus efficaces. 


Appropriation locale: 

Quelle importance a l'ancrage local dans le succès du projet? 

Ce dernier est-il facilement réplicable sur différents territoires ou 

nécessite-toi! des adaptations à chacun de ses territoires d'implan­

tation '! Est-il stratégiquement nécessaire que des acteurs locaux 

s'approprient et s'impliquent dans le projet? 

Les modèles de dissémination et d'essaimage (souple ou franchi­

sé), par l'autonomie et la liberté qu'ils confèrent ainsi que par 

la dévolution de pouvoir qu'ils permettent, sont particulièrement 

adaptés à des projets requérant unéforte adaptation et appropria­

tion locale. 

C'est moins le cas pour le modèle centralisé, qui ne se fonde pas 

spontanément sur l'appropriation du projet par des acteurs lo­

caux. 
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Secteur d'activité: 
Marchand ou non marchand, faiblement ou fortement concur­
rentieL. Certains modèles sont-ils plus performants pour certains 
secteurs? Notre étude n'a pas permis d'établir de tendance sur la 
base d'une distinction activités marchandes/non marchandes. En 
revanche, il ressort de notre étude que les modèles les plus maî­
trisés (centralisé et essaimage en franchise) sont particulièrement 
adaptés à des environnements fortement coneurrentiels, puisqu'ils 
permettent un positionnement fort vis à vis de la concurrence, une 
maîtrise de la qualité et des prises de décisions relativement ra­
pides. Dans des environnements moins eoncurrentiels, les modè­
les moins cadrés de dissémination et d'essaimage souple peuvent 
constituer des solutions adaptées. 

, w~'l~~~;m!r~~r~~!~~'.ilfl.1I11J1!~••mll- ------

CDmprendre la complexité des territoires 
pour la dépasser» 
Par Zinn-Din Boukhenaissi, Ct-;LRQ 

Etes-vous globalement satisfait de la manière 

dont vous avez développé votre structure 

sur de nouveaux territoires? 


Oui même si cela n'est pas encore gagné Hl 

Quelle diffieulté principale avez-Yous rencontrée 
lors de ce changement d'échelle? 


TI n'a pas toujours été fucile d'appréhender une autre cul­

ture et son langage approprié. La conception et l'analyse de 

nouveaux ratios financiers ne sont pas non plus aisées. Enfin, 

mobilL~er des acteurs ditrerents peu fuID11iers avec la culture 

du secteur de l'insertion a été une difficulté à surmonter. 


Quels conseils donneriez-vous à ceux 

qui voudraient répliquer sur un autre territoire 

une initiative à finalité sociale? 


TI fuut prendre le temps de comprendre la complexité des 
territoires pour la dépasser. Aussi, s'adosser sur un partena­
riat furt, y compris en acceptant d'être relégué dans un pre­
mier temps, comme simple « opérateur technique» pour 
maitriser les enjeux de territoires que l'on ne maitri<;e pas ou 
mal est une bonne idée. Ne surtout pas plaquer bêtement. 

-------------------------~-------------------------

El GUIDE SCHÉvrATIQ UE D'AIDE ÀIA DÉClSIO N 

QueUe est la colonne à laquelle votre projet correspond le mieux? 


Nulle 

Nul 

Externe 

lvDDÈlE 
DISSÉMlNAIlON 

Externe / Interne 

lmportante 

Secteur marchand ou non marchand, 

dans un environnement 


pas ou peu concurrentiel 


lvDDÈLE 
ffiSAItvWJE SOUPLE 

Adaptable 'frès furmalisé 

Faible furte 

Felible Partagé furt 

Risque limité Risque furt 

Interne 1Externe Interne 

M'oins importante 

Secteur marchand ou non marchand, 
dans un environnement concurrentiel 

à très concurrentiel 
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CONCWSION 

Les travaux menés nous ont permis de confirmer un certain nombre de points importants: 

• Le développement d'initiatives réussies sur de nouveaux territoires est une stratégie efficace 
d'accroissement de l'impact social de ces initiatives, si tant est que le modèle de dévelop­
pement choisi soit adapté à la mission, aux objectifs, à l'environnement et à la culture du 
projet 

• Choisir un modèle de développement adapté à son projet est une décision résolument stra­
tégique, complexe et qui requiert une compréhension fine des enjeux externes et internes 
du projet, ainsi qu'une prise de recul vis-à-vis des opérations quotidiennes de l'organisa­
tion 

• II n'existe pas de modèle qualitativement supérieur pour une organisation donnée, mais 
bien un modèle adapté aux circonstances et aux priorités de l'organisation à un moment 
donné. 

• Ces conditions étant susceptibles d'évoluer, le modèle lui-même pourra évoluer, vers plus 
ou moins de contrôle ou d'autonomie, ou emprunter à d'autres modèles certaines de ses 
caractéristiq ues. 

Fruit du partage d'expériences de professionnels, de la réflexion d'étudiants et de la formali­
sation d'enseignants de l'ESSEC et d'experts, ce travail ne prétend pas répondre à l'ensemble 
des questions que se posent les développeurs d'initiatives sociales réussies. Notre objectif 
est d'apporter à ces derniers des premiers éléments de réflexion et de formalisation d'une 
problématique complexe, afin de les accompagner dans leur prise de décision. 

En contribuant à la publication de cet ouvrage, la Caisse des Dépôts et l'AVISE espèrent 
aider les initiatives économiques à vocation sociale à aborder la question de leur dévelop­
pement sur de nouveaux territoires, et contribuer ainsi au développement de leur impact 
social, en faveur de l'intérêt collectif. 
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POSTFACE 

, 

trois défis du changement d'échelle ou de la duplication d'un projet réussi» 
par Thierry Sibieude, titulaire de la Chaire Entrepreneuriat Social de l'ESSEC 

Le développement des entreprises à finalité sociale se réalise prio­
ritairement de façon empirique dans la mesure où il s'agit de ré­
pondre à des besoins que ni les pouvoirs publics ni le marché ne 
sont capables de satisfaire. Ainsi, les moyens financiers nécessaires 
à la satisfaction de ces besoins n'existent pas a priori. 

Les porteurs de projets et les entrepreneurs sont donc conduits 
à inventer des solutions, le plus souvent dans l'urgence, dans un 
contexte non porteur. Un tel contexte exige donc innovation, 
réactivité, ténacité et volonté forte de réussir, capacité à réunir des 
moyens financiers minima. 
Pour autant, la théorisation de la pratique et une analyse a poste­
riori doivent être réalisées pour accroître la performance sociale 
de l'activité conduite. Ce document 'se veut une première étape 
dans ce sens, proposant des pistes de solutions et différentes clés. 

Une telle démarche se justifie d'autant mieux que le secteur de 
l'économie sociale se trouve confronté à trois grands défis: 

LAPRlSEEN COMPTE ET LA VALORISATION DU UEN' 
AVEC LETERRIT01RED'UNEACTION SOCIÉTAlE 
Cette dimension est essentielle dans la mesure où la réglementation 
européenne sur les services en cours de mise en place entraînera 
une évolution profonde des pratiques et habitudes concurrentielles. 
C'est ce nécessaire ancrage territorial qui permet de justifier une 
adaptation de cette réglementation et qui fonde l'argumentation par 
laquelle il faudra obtenir l'exclusion des services à caractère social 
ou sociétal du champ de la concurrence telle que la directive services 
souhaite l'instaurer. C'est aussi cet ancrage territorial qui permet de 
mieux maîtriser les effets de la mondialisation des marchés et d'en 
corriger certains dysfonctionnements. C'est ainsi que, dans les pays 
développés, les emplois créés ne peuvent être délocalisés et permet­
tent un meilleur partage des bénéfices de rinternationalisation des 
marchés, Parallèlement, dans les pays en développement, ce sont 
les entrepreneurs sociaux qui vont pallier les carences des pouvoirs 
publics en matière de satisfaction des besoins essentiels de la po­
pulation. Les initiatives privées compensent le rythme beaucoup 
plus lent des pouvoirs publics à satisfaire ces besoins auxquels la 
croissance économique ne parvient pas a répondre. Si la croissance 
économique est en effet une condition absolument impérative (pour 
partager de la richesse, il faut que celle-ci existe et ait été créée), 
elle n'est en aucun cas suffisante (le marché est un sous-système de 
la société et on ne voit pas comment un sous-système peut réguler 
le système dans son ensemble) pour parvenir à un développement 
répondant à l'ensemble des besoins collectifs. 

LA NÉCESSAIRE STIMUIATIO N 
DELA DYNAMIQ UE ENTREPRFNEURIALE 
L'enjeu est là de se mettre en capacité de récompenser l'entrepreneur 
afin d'entretenir son énergie créative, sa volonté de se battre et de 
se développer. Celles-ci reposent sur l'engagement, la conviction. le 

charisme et la volonté de réussir de l'entrepreneur en tant qu'in­
dividu et sa capacité à identifier puis trouver et enfin mobiliser les 
compétences nécessaires portées par des bénévoles, volontaires ou 
professionnels. Or il est essentiel de proposer aux entrepreneurs in­
dividuels un bénéfice, un stimulus équivalent à celui que procurent 
les profits financiers partagés dans le secteur lucratif. TI s'agit de lut­
ter contre l'essoufflement voire l'épuisement des équipes face à des 
tâches dont, le plus souvent, la dimension et l'ampleur dépassent 
de toute façon les capacités humaines de l'entrepreneur et celles du 
noyau de compétences qu'il a réuni. 

li s'agit aussi de lutter contre la tension interne inévitable chez celui 
qui s'engage, entre la volonté de faire changer le monde et le cons­
tat inexorable que le changement ne peut qu'être le résultat d'une 
multitude d'actions locales, dont le caractère positif cumulé est très 
difficile à percevoir par chacun des contributeurs à l'endroit où il se 
trouve. TI en résulte alors un sentiment d'impuissance difficilement 
acceptable puisque l'engagement est fondé par un idéal. une ambi­
tion d'idée. La duplication d'un projet ayant réussi ou un change­
ment d'échelle maîtrisé, peuvent constituer des moteurs efficaces et 
une réponse à cette exigence de visibilité et de résultats concrets. 

LAPRlSEEN COMPTE 
DU DÉVFlDPPEMENT DURABLE 
li ne s'agit pas d'une responsabilité supplémentaire mais d'un 
nouveau cadre d'action pour les entrepreneurs sociaux. Le déve­
loppement durable induit une mobilisation de plus en plus forte 
des entreprises du secteur privé lucratif pour les questions d'inté­
rêt collectif. Leur participation s'inscrit dans le cadre de la respon­
sabilité sociale de l'Entreprise. En outre le développement durable 
induit une exigence de résultats et d'évaluation du résultat des 
actions sociales et sociétales. L'exigence vis à vis des acteurs se 
trouve donc considérablement accrue. Certes les entreprises du 
secteur privé lueratif et les acteurs de l'économie sociale qui exer­
cent leurs mission dans le secteur marchand, sont rompus à cette 
logique de pensée mais ils se trouvent eux aussi interpellés sur 
la eontribution qu'ils peuvent apporter au résultat à atteindre en 
matière sociale ou sociétale. 

En effet, la logique de développement durable qui inspire de plus 
en plus largement les politiques internationales et nationales, et 
donc par ricochet les stratégies des entreprises (celles-ci s'adap­
tant par rapport aux «règles du jeu» que constituent les politiques 
et réglementation en tout genre), amène les acteurs à raisonner 
en termes de satisfaction des besoins (et non plus de dispositif à 
mettre en œuvre ou de procédures à respecter). Toutes celles et 
tous ceux qui prennent en charge un intérêt collectif sont donc 
contraints de mesurer leur efficacité à cette aune de la satisfaction 
du besoin. Les entrepreneurs sociaux et les acteurs de l'économie 
sociale, y compris ceux opérant dans le secteur non marchand 

n'échappent pas à cette règle. 
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œuvre et sa réalisation. 
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PRESFNTATIO N Dili PARTFNA1RES 

• La Clarre Fntrepreneuriat Social de l'ESSEC 

(Ecole Supérieure des Sciences Economiques et Commerciales) 

Lancée en 2003, cette chaire est un pole de recherehe appliquée et d'enseignement, qui 

structure ses activités autour de trois axes: 

• entrepreneuriat à finalité sociale 
• stratégie et management dans l'économie sociale 
• entreprise et développement durable, responsabilité sociale de l'entreprise 
Pour ce faire, elle a mis en place: 
• 	Un programme de formation initiale destiné à une vingtaine d'étudiants du programme 

ESSEC MBA 
• Des activités de formation continue pour des professionnels 
• Des activités de recherche appliquée qui visent à l'avancement des connaissances dans le 

champ de l'entrepreneuriat social 
• Des activités de sensibilisation à l'entrepreneuriat social 
• Des projets innovants (incubateur de projets sociaux et programme « Une grande Ecole: 

pourquoi pas moi? » 

Contact: 
Chaire Entrepreneuriat Social- ESSEC Business School - BP 105 
95021 CERGY CEDEX. 
Tel: 01 3443 3020 
www.essec-entrep-social.com 

• lACAlSSE lE IÉPÔlS, les très petites entreprises et l'économie sociale 
Un sou tien diversifié et décentralisé 
Opérateur d'intérêt général, la Caisse des Dépôts mobilise divers moyens financiers pour: 
• Appuyer la création d'entreprises 
• Améliorer l'accès aux financements bancaires des petites entreprises 
• Consolider financièrement les associations 
• Développer des outils financiers éthiques et solidaires 
• Renforcer les actions de développement économique dans les quartiers en difficulté 
• Appuyer les initiatives créatrices de cohésion sociale. 

Pour toute information complémentaire, adressez-vous à la Direction régionale la plus proche. 
www.caissedesdepots.fr 

• I.:AVISE, Agence de \Morisation des Initiatives Socio-E::onomiques 
Au service du développement des initiatives créatrices d'emploi et porteuses de cohésion 
sociale. 

MISSIONS... 

Appui aux acteurs des initiatives sacia-économiques 

• L'Agence propose un 	cadre d'éch~nges et de travail collectif à des acteurs issus des 

milieux institutionnels, associatifs, des réseaux, etc. Elle capitalise le résultat de leurs 
travaux à travers la production d'informations, d'ingénierie et de services et les diffuse 
vers un public plus large. 

Soutien aux politiques publiques de l'emploi d'utilité sociale 
• L'Agence est chargée de l'animation et de l'outillage du réseau des DLA (Dispositifs Locaux 

d'Accompagnement), des C2RA (Centres Régionaux de Ressources et d'Animation) et 
des CN AR (Centre Nationaux d'Appui et de Ressources). 

--_ ......_--_ ..... __ ._--_ ..~~-------------
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IvlETIERS 
Informer, valoriser et capitaliser 
• animation d'un site Internet proposant de nombreuses ressources sur les initiatives socio­

économiques, 
• publications: les « Guides de l'Avise ». collection « Repères» 
• lettres d'information: Avise Europe, Au carrefour des initiatives socio-économiques .... 
kcompagner et qualifier 
• dispositif Transfert de Savoir-Faire 
• publications: les « Notes de l'Avise» et les « Cahiers de l'Avise» 
• service de renseignements téléphoniques (SCIC, FSE, DLA) 
Chnduire des actions de Recherche et lliveloppement 
• études-actions: l'offre d'insertion par l'activité économique en 
• appels à projets: nouvelles formes de coopératives, évaluation de l'utilité sociale, ... 
Animer et favoriser la mise en réseau des professionnels 
• une quinzaine de groupes de travail thématiques 
• des collaborations avec plus de 200 structures régionales et nationales. 

DOMAlt"IES D'INlERVENIION ... 
• Activités et services d'utilité sociale 
• Entrepreneuriat social (Insertion par l'activité économique, nouvelles formes de 
coopératives) 
• Europe et économie sociale. 

LES MEMBRES IDNDAIEURS DEL:AVISE 

Caisse des Dépôts, CG SCOP, CNCE, CPCA, Crédit coopératif, ESFIN -IDES, FNMF, 

FONDA, Fondation MACIF, France Active, MACIF. 


Contact: 

AVISE 

37, rue Bergère -75009 Paris 

Tel: Dl 53 25 02 25 

www.avise.org 
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Activité: insertion professionnelle de personnes en difficulté par le biais de la rénovation 
et la vente de micro-ordinateurs. 

Modèle: essaimage souple. 
Site: www.actif-france.asso.fr 

> Adresse: 22 bis rue des Malines Zone des Malines 91090 LISSES Tél.: 0149055250 
> Comm ercial: 86, rue Paul Vaillant Couturier - BP 38 92234 GENNEVILLIERS CEDEX 

I.association nationale Actiffiance est composée de quatre associations régionales, qui super­

visent chacune une entreprise d'insertion par Yéconomique (SA) dont elles sont actionnaires. 

Une cinquième est en cours de constitution. 


Actiffrance coordonne l'acquisition de matérieL essentiellement auprès d'IBM 

LaSsociation nationale assure aussi la communication et le lobbying auprès des pouvoirs pu­

blics. 


les SA régionales sont financées majoritairement par l'association Actifen 

ment par Actiffrance (à part variable) et parrois par des actionnaires particutiers. 

II arrive à Actiffiance de reverser des dons aux structures régionales, mais son aide est 

tiellement ronctionnelle. 

L1 solidarilé fmancière s'exerce de fuit puisque Actif fiance détient une part du capilal de cha­

cune des structures locales. 


les associations Actif en regIon ont un objet commun: la rénovation de micro-ordi­

nateurs dans le but de fuvoriser la création et le développement de nouvelles acti­

vités pour des personnes en situation d'exclusion profèssionnelle. 

Une charte commune succincte doit être mentionnée dans les statuts de toute entreprise 

d'nlsertion émanant d'une association Actif. Des réunions régulières et infurmelles permettent 

d'échanger les bonnes pratiques. 


Pas d'évaluation commune des structures. le contrôle fmancier se fuit par le biais de la présence 

d'Actiffrance dans le capital des SA et la présentation du bilan annuel 

-~---_ ..... 

Part d'activités locales 1ronctions centralisées 

Responsabilité financière ultime 

Homogénéité des pratiques 1mutualisation 

Degré de contrôle 
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Activité: octroi de micro-crédit à des chômeurs qui créent leur emploi. 
Modèle: centralisé. 

Site: www.adie.org 
)0- Adrese : 4, bd Poissonnière - 75009 PARIS - Tél. : 01 56 03 59 00 

Part d'activités locales 1functions centralisées 1 	Les functions centralisées sont la comptabilité, les ressources humaines,l'infurmatique,les achats, 
le contrôle de gestion, les partenariats et la communication. 
Le back-office (gestion des prêts), le service du recouvrement (gestion des prêts), le contrôt; 
interne et les partenariats nationaux (financiers et non-financiers) sOnt aussi gérés par le si:ge. 

Part du financement national Lassociation dispose d'un seul budget, avec une consolidation régionale. 

Les antennes veillent à l'équilibre de leur budget, sous la responsabilité des délégations régi-males. 


Responsabilité financière ultime A priorU'Adie évite que les antennes ne soient en déficit. Les prêts en cours sont gérés 
par une entité juridique unique. 

D\die est une association loi 1901,composée de délégations par régions, elles mêmes respon­
sables des antennes auni:veau du département. 

Instances politiques: composition du CA';:;;;r'LeS délégations régionales ne sont pas représentées au bureau. 

Degré d'autonomie des décisions i 	 Les antennes locales sont autonomes dans leur activité d'octroi de crédit. avec validation a pos­
teriori par le siège.Eles ont une marge de manœuvre pour expérimenter en ce qui concerne 
les et la méthodologie. 

~'=-C--"-~~~ 

Le conseiller adresse un compte-rendu d'activité mensuel à son délégué régional et ce der­

nier fuit de même vis à vis du directeur du réseau. 

Par rulleurs des tableaux de bord reflétant ractivité de chaque conseiller sur le volet crédit 

sont édités chaque mois par les services du 

Un contrôleur des riqques réalise chaque année un audit àchaque étape du cycle de crédit, afin 

de vérifier le respect des procédures Adie . 


.. ..---~-----_ 
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Activité. volontariat étudiant de solidarité, accompagnement scolaire, 
Modèle: centralisé. 

Site: http://www.afev.org 
... Adresse: 26 bis, rue du Château Landon -75010 - PARIS - Tél. .01403601 01 

t:AFEV est une association composée de 160 antennes locales animées par des chargés de 
missions. 

1 

la déci~ion des évolutions des actions et la création des outils sont centralisées au 

Instances politiques (composition du CA) La réalité du pouvoir opérationnel et politique est dans les mains du comité de direction, com­
posé des directeurs nationaux, du secrétaire général et de la présilente. 
Le comité de direction consuhe la coordination nationale, composée d'une quinzaine de per­
sonnes et où sont représentées les antennes locales. 
La révision des outils communs se fuit en coordination entre les délégués régionaux et la struc­
ture nationale. 

Degré d'autonomie des décisions llipérationnel se décile au niveau local, avec validation du pôle financier national et du délégué 
régional, dans le cadre des SCHOR (schémas régionaux d'orientation, révisés tous les ans) 
élaborés par les délégués régionaux. 

·~~~.. "3'·'T:"";'ê:0C",'. ~" 

Des outils de suivi ont été mis en place au niveau nationaL comme la fiche étudiante, le journal 
la newsletter, l'université d'été, les rormations. 
Les outils de mutualisation,comme la fiche étudiante, mesurent les besoins et servent de repè­
res, mais l'association veille à ne pas les muhiplier. 
Si les échanges se ront beaucoup du siège vers les équipes locales, une volonté est exprimée 
de développer les remontées venant des équipes locales ainsi que les échanges entre 
locales. 

proeédure spécifique de contrôle du respect de la mission n'est mise en place loca­

lUUlt'llJJ:;, la remontée de fiches projets par activité, le contrôle du délégué régional et les 
de personnes ressources sur le terrain permettent de s'assurer a posteriori du respect 

objectifs. Un contrôle strict est mis en œuvre en revanche sur les aspects financim et 

Part d'activités locales / ronctions centralisées 

Après un essai de franchise et la création de 4 AmY indépendantes, rassociation est revenue à 

un modèle centralisé. 

Ble réftédrit encore à la création d'un label qui serait loué à des associations indépendantes 

pour la mise en œuvre d'activités AfiEY. 


La direction administrative et financière,la commuuication et les ressources humaines,ainsique 


~~~._~~~- .~~_._~~~~~~~_.._.... _...............~~~~~~~~~~~..~~~~.~~~~~._-~_._~~-~--
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Activité: épiceries rétrocédant à des personnes en précarité des produits alimentaires ou autres produits 
de consommation courante qui ne sont plus commercialisables dans le circuit classique mais présentent 
toutes les garanties de qualité. 

Modèle: dissémination. 

Site: http://epiceries.solidaires.free.fr/ 


> Adresse: 54, rue du Dépôt - 53000 LAVAL - Tél. : 02 43 56 36 33 


1\8ïTl:lctureo~~a:j~1~i~sa~t~io~n~ÏJ~.~,"--.11~e~~~~~~~~~~~ 
Structure juridique I.:ANDES fédère des associations loi 1901 et d'autres furmes de structures (SCI::, CCAS), 


ayant reçu un agrément et adhéré à la charte des épiceries solidaires. 

la structuration en fédération est née a posteriori 


Part d'activités locales / fonctions centralisées 1 I.:ANDES accompagne les porteurs de projets de nouvelles épiceries, gère les partenariats et le 
lien 10 gi~tique entre les groupes industriels et les épiceries, arllme le réseau, assure la communi­
cation et la représentation nationale auprès des pouvoirs publics. 

I-·fuitia·tive.dp:- déve1oppetn.ep;tY~Po(t1t'g(\hÙ'rn~uitJ: 
Interne ou externe 

Part du financement national 

Responsabilité financière uhime 
--------------"'"--"""--- --~----~~~----

1. GoUVe!tial1c~" 

Instances politiques: composition du CA le CA de la tête de réseau est composé de dix personnes de la société civile. Ce CA n'a pas 
d'influence sur les structures membres du réseau. 

Degré d'autonomie des décisions les associations membres sont autonomes, elles s'engagent seulement à envoyer leurs bilan, 
compte de résuhats et compte-rendu d'activités à l'ANDES. Thgrément peut leur être retiré en 
cas de manquement aux principes fundateurs du réseau, inscrits dans la charte. 

""""""""_~""_"__""""L"_""""""_ """" """ "_" ____ "- "" __" """"""""""_"__"""""_""""""""""_ "" __"_""_""""____""""___ """""_ 

Homogénéité des pratiques / mutualisation la signature d'une charte est la condition sine qua non pour l'adhésion au réseau. 

Par cette signature, les membres du réseau s'engagent à : réserver l'accès à l'épicerie aux per­

sonnes et furniIles en difficuhé, respecter la chafue du froid, la traçabilité et les règles d'hygiène, 

fuvori~er l'autonomie des personnes, s'inscrire dans une démarche redérative et procéder à une 

évaluation annuelle. 


1 Evaluati@n et qua~ité _,' 

-De-~é-de"'~~~trôle ----- I~~~r~~~;-vétérinaires et la ré~ression des fraud~s assure~k~ontrôle des éPiceri::s 
solidaires. 

Théoriquement, l'ANDES doit venir contrôler le respect de la charte mais en pratique les visites 

sont rares __ 


- - - ------- -- -~----- ---- ----- --------- - - -- ­

IBin~rtce.)1lent 

"..;. __ .•_:._.~~ ,,:::~1!. ;::,: .. ':..:..~ __ ..:~:"":"_"":' __. ~.._ ".:,.. ' 
-_."-~,~_._. 

Externe : à l'origine, l'eXpérience du fundateur a été répliquée spontanément. I.:initiative du 
développement est toujours prise aujourd'hui par des porteurs de projet externes. 

_ 
-1 

-~--
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Activité: mise en place du dispositif Balise, destiné à faire émerger des idées 
et des porteurs de projets pour que des chômeurs créent leur propre emploi. 

Modèle: essaimage franchisé 
Site: www.cÎme.asso.fr 

~ Adresse: 2, square Trudaine 75009 PARIS Tél.: 0155319075 

Le comité d'infurmation et de mobilisation pour l'emploi (CIME) est une association qui met 
en place le dispositif Balise dans: 
• 24 « Balises )} qui se déploient dans des Boutiques de Gestion ou autres points 
et d'information sur l'emploi. L:outil est mis en œuvre dans sa totalité . 
• 30 « Relais» qui sont rattachés à des « Balises ». Ces derniers ne di~posent pas 
de tous les services de Balise. 

Part d'activités locales 1functions "<:;llllcum;", CIME est le concepteur de l'outil Balise, il en a~sure la mise à jour et furme ses utili~ateurs 
départ puis lors de besoins plus précis. Balise est mis en œUvTe localement par les associatîons 
partenaires qui l'animent et le dilfusent plus ou moins complètement. 

lnteme : Balise a été expérimenté après le succès de la Cité des métiers à Paris et en 

le réseau des NIaisons de l'Emploi Le dispositif a été lancé sur cinq lieux, puis par capinarité 

s'est ouvert à d'autres structures d'accueil local 

L'l volonté de développement était donc présente dès le premier jour chez CMEafin de finan­

cer son développement. 

Externe :ce n'est pas CIME qui trouve toutes les structures désireuses d'utili~er Balise, parfui~ 


certaines viennent demander à pouvoir l'utiliser. 

;...•.•;:..::1."." 

Les utilisateurs paient un abonnement pour utiliser Balise et un supplément pour des forma­

tions spécifiques. Ces transferts couvrent la majorité des frais de functionnement de CIME 

(7 personnes à Paris), et leur part ne cesse d'augmenter. 

Le reste provient notamment du ronds social européen et de la Caisse des Dépôts. 


La structure en difficulté cesse de payer son abonnement et ne bénéficie plus du UJSpO~IlIL. 
-~~~--,-,-,-,--C(:T.~.~.,•. ~· ...~------- ­

Le conseil d'administration est composé de six collèges: les dirigeants des organisations 
triees, les animateurs qui sont les utilisateurs quotidiens de Balise, les entrepreneurs qui ont 
leur activité grâce à Balise ,les fundateurs.les entreprises partenaires et les financeurs. 
Le bureau est élu parmi ce conseil d'administration de 30 membres, où les fondateurs ont un 
peu plus de poids. 

Degré d'autonomie des décisions Une totale liberté est laissée aux associations qui utilisent Balise, sous l'autorité morale de 
CIME 

Degré de contrôle Un bilan annuel est fuit par CIME après analyse des actions des directeurs de structures et des 
animateurs, en plus de deux réunions annuelles avec l'animateur et le directeur de la structure 
utilisatrice. 
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Activité: activités d'entretien et d'aménagement dans les quartiers d'habitat social, 
développées en partenariat entre les bailleurs, les élus et les habitants. 

Modèle: essaimage souple 
Site: www.cnlrq.org 

>- Adresse: 47, rue Sedaine - 75011 PARIS - Tél. : 0148056758 

Le Comité National est une association dont sont membres les 130 régies de quartier,organi­
sées chacune en association. 

dans une région, le CNLRQ nomme un délégué régional et en deçà un 
correspondant régional 

Part d'activités locales / fonctions centralisées Le CNLRQ est organisé autour de quatre pôles regroupant chacun une des fonctions 
centralisées: 

Responsabilité financière ultime 

• Pôle Communi:ation (dont internet et intranet) 
• Pôle Dévebppement : Appui aux proj:Jts émergents et soutien technique aux pro~ts exi~tants 
• Pôle Fbrmation :fulitique et technique 
• Pôle Economie Solidaire :RéflexionJaction sur transrert Nord-Sud 
La représentation politique est assurée par les membres du CA 
La principale action du CNLRQ est la furmation (50% du budget). 

Le Conseil d'Administration du Comité National est composé des représentants de 15 

nent quotidien est totalement autonome. 

Degré de contrôle 

Degré d'autonomie des décisions 

(en tant que personnes morales, ysiègent le président et le directeur), il est renouvelé par tiers 

tous les ans. 


Le label s'obtient suite à une procédure d'expertise menée par un consuhant indépendant, 

et après un examen par un « parrain » désigné par le CNLRQ. C'est le bureau du CNLRQ 

qui décide de son attribution. 

Les nouvelles régies adhérentes doivent ensuite signer la Charte (2 des 3 partenaires au moins 

doivent signer la charte), c'est-à-dire adhérer au proj:Jt politique du mouvement. Le function­


I.:idée d'un contrôle n'est pas dans la cuhure du mouvement. Cependant, en cas de non-respect 

des valeurs, la perte de la labeDisation est possible. 
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Activité: lutte contre l'exclusion, 
Modèle: essaimage franchisé, 

Site: www.emmaus.asso.fr 
,.. Adresse: 179 bis, quai de Valmy 75010 PARIS - Tél. : 0146075151 

le Mmvement Fmmaüs Rance est une association loi 1901 fédérant des associations, des 
SA d'HLM, des SA ou SARL, des seo P, une fundation Abbé Pierre et les" communautés» 
qui datent d'avant la création d'Bnmaüs Rance en 1985 (associations loi 1901 vivant de la 
récupération par les compagnons). 
Depuis 2003, le f\1ouvement a commencé à se structurer en trois branches :les Communautés, 
les structures d'action sociale et de logement (accueil de jour,Rmdation, sociétés d'HlM..),et la 
branche économie solidaire et insertion (chantiers d'insertion, entreprises d'insertion, relais...). 

Part d'activités locales / functions centrali~éesl Umimation du réseau. la furmation de ses membres, le contrôle et la mutuali<lation sont assu­
rées par le f\1ouvement.l.a structuration en trois branches a pour but d'améliorer la mutualisa­
tion par métiers. 

lnteme : Fmmaüs Rance propose des projets ou bien les groupes Fmmaüs existants peu­
\ent se développer ou se regrouper. le plus souvent, les porteurs de projets sont internes. 
&teme :il exi~te une procédure pour que des structures externes intègrent le .M:mvement, le 
dossier est instruit pour vérifier le respect des valeurs et des acti\~tés d'Emmaüs et l'adhésion 
est votée en AG. 

Part du financement national 

Responsabilité financière ultime 

Des statuts-types, un cahier de procédure et le Mimifèste doivent obligatoirement être adoptés 

par tous. 

En plus. des groupes de travail ont été mis en place de manière permanente (sur l'accueil, 

l'immigration, la furmation...) et sur des sujets ad hoc ( le textile, les produits électriques et 

électroniques...). 


Degré de contrôle 	 Comptes aIm\)els et autres documents comptables et financx:rs sont transmis une fuis par an, 
Un audit interne récurent est en train d'être mis en place.n s'adaptera à chaque branche (Com­
munautés, action sociale et logement, économie solidaire et insertion) et sera efIèctué une fuis 
tous les trois ans. 

..1 
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1 

Activité: insertion de personnes en difficulté par le biais de deux activités économiques: le réemploi d'électroménager 
(Envie EMO pour « électroménager d'occasion») et le recyclage de déchets électriques et électroniques (Envie 2E 
pour « environnement et emploi»), 

Modèle: essaimage franchisé, 
Site: www.envie.org 

>- Adresse: 293, avenue du Président Wilson - 93210 SAINT-DENIS Tél.: 0148 139000 

la redératilll est une association constituée d'entreprises sociales sous fOrme associative. 

Part d'activités locales 1functions centralisées la redération avec les entreprises sociales Envie un contrat de licence de marque; elle 

assure pour elles l'approvisionnement, l'aide au développement,la communication,le lobbying 

et la garantie du projet social. 

la redération es! responsable de la définition politique du projet et de l'image externe. 

E1e assure une veille sur les questions de concurrence, de marketing et d'environnement. 


Part du financement national: 

Responsabilité financière uhime : 

Instances politiques: composition du CA 

Homogénéité des pratiques 1mutualisation 

Les structures locales sont indépendantes financièrement, et doivent s'acquitter d'une cotisation 

à la redération. 

la redération a créé une société, la Société Anonyme du Groupe Envie (SAGE) pour déga­

ger des fonds propres afin d'investir dans l'outil de production, notamment pour l'activité de 

recyclage. 


Un funds de solidarité fédératif statue sur une aide éventuelle en cas de défrrillance. 

Le CA de la llidération est composé de représentants des associations adhérentes (bénévoles 
et directeurs) et de personnalités qualifiées ;un représentant des directeurs et un représentant 
des présidents des quatre régions du réseau Envie siège au CA de la redération.la llidération 
est représentée dans chaque CA local 
Degré d'autonomie des décisions 
Les associations locales ont l'obligation de suivre les orientatillls stratégiques définies nationa­
lement et de respecter la charte nationale et le règlement intérieur. 

Une charte d'engagement et un règlement intérieur lient les associations à la redération,en plus 
du contrat de licence. 
la modélisation économique est pré-établie à toutes les phases du développement.Thutes les 
associations ont les mêmes outils de gestion et de comptabilité et elles doivent fOurnir chaque 
mois à la redération un tableau de bord consolidé. 
Des échanges infurmels ont lx:u au niveau régional via des rencontres régulières d'administrateurs 
et de directeurs. la structure locale doit contribuer au développement du réseau. 

Procédure d'accréditation au cours de la 2ème année après la création, puis audit tous les trois 
ans. VlSite d'un membre du CA une fuis par an. la ièdération peut retirer la marque à une 
structure qui ne respecterait pas la charte,

-_ .... _-- ._. 
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Activité: entreprises d'insertion. 
Modèle: centralisé. 

>- Adresse: 8 bis, rue Paul Langevin - 21302 CHENOVE TéL: 03 8051 6666 

Interne ou externe 

Part du financement national: 

Re sponsabilité financre re 

Homogénéité des pratiques / mutualisation 

Degré de contrôle 

Internes: dans un premier temps, le groupe a grandi dans le but d'atteindre une taille critique, 
puis dans une logique de diversifieation. Les directeurs de filiales effuctuent aussi un travail de 
pro spective. 
Externes: Les instances publiques ou les partenaires économiques proposent à li'ées de se 
développer sur un nouveau territoire 

La maison mère est majoritaire dans le capital de ses filiales. Elles sont juridiquement autono­
: elles peuvent signer des contrats commerciaux et des conventions de subventions avec 

antennes publiques locales. 

holding peut décider de ne pas poursuivre un soutien, ce qui peut avoir comme con,;;é­
la rermeture éventuelle des filiales qui ne functionneraient pas bien. 

Les entreprises de la holding doivent adhérer aux critères de labellisation du Comité 

des Entreprises d'insertion (CNE). 

Une boîte à outils communs comprend les manuels de procédure et les contrats de travail 

types. 
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Activité: améliorer les conditions de logement de personnes précaires en favorisant l'insertion des personnes en perte 
d'autonomie et en améliorant le lien social. 

Modè le : essaimage franchisé. 
Contact: www.habitat-humanisme.org 

>- Adresse: 69, chemin de Vassieux - 69300 CALUIRE - Tél. : 0472 27 42 58 

IStructuteotga':fl[~~~fonlÎell~"" 
Structure juridique Habitat et Humanisme est une fedération (association loi 1901) constituée de 35 associations 

locales. 
Des agences immobilières à vocation sociale, une 
santé» funt également partie du réseau. 

société funcière et les « associations de 

Part d'activités locales / fonctions centralisées lla communication, les produits financiers, la furmation, le soutien au développement, 
le lobbying et les partenariats nationaux sont des ronctions assurées par la fédération. 

1dnitiat ive du d~veloppeinen,tetportage 
lntcrne ou externe -l'.&te~~~s~enti~ne~~~t:~J1eS funt généralement suite à des rencontres de membres de l'asso­

ciation notamment le fundateur . 

..............~.,"~,---~-~--,-.. , "-'-""':":''''':':-::'':''~r~-'--_,~~_..C_,-''-''-'' .. ---,-:.-,-'--~-----",-'"-'-''....::.,~~::~::.:....:.c:..:.,__c_''-'-'----~---'----, .......-....---- .. ·, ........ 1 


Part du financement national: 

Responsabilité financière uhime : 

. .-._-------_.­-~~~~~---~--"' 

1Gouvernance 

lnstances politiques : composition du CA 

Degré d'autonomie des décisions 

les structures locales doivent assurer l'équilibre de leur budget. la redération gère les pro­

duits financiers qui bénéficient à tout le momement.la moitié des legs et la totalité des dons 

revieunent aussi à la structure locale qui les a trouvés, même si la réception et la gestion sont 

assurées par la fédération. 

les structures locales coti~ent à la redération. 


les associations locales sont responsables de leur budget mais la redération soutient 

en pratique furtement les structures en difficulté financière . 


la fédération nationale est membre fundateur de chaque association locale et de son CA, qui 

exerce ses pouvoirs sous réserve du respect de ses obligations vis-à-vis de la redération. 

18 membres du CA national sur 31 sont représentants des associations locales. 


les associations locales sont furtement autonomes, mais les projets de budget et de plan d'ac­

tion sont soumis au CA de la redération, qui a un droit de veto. 

Il existe aussi une liste de « décisions justifiant un avis de la redération » : partenariats associati1S, 

projets immobiliers par exemple. 


IPPlldeUien;ts'etôutij.~.C9:lnrn,Uns 

Homogénéité des pratiques / mutualisation Des statuts types pour toutes les associations locales, qui adhèrent à la redération, 

un règlement intérieur commun (dérogation possible sur demande à la redération) 

et des documents types (plan d'action, plan comptable et budget-type imposés). 

Une charte, qui rappelle les valeurs, la mission et les objecti1S du mouvement, doit être sign6e 

par toutes les associations membres de la redération. 

Des temps furts de rassemblement de tout le mouvement permettent de créer une cuhure 

commune. 


-----'-------------------------"'------.----.------------l 
1EvaluatëÎ:onet qualité 

'1 ...---------------.- - ­
Degré de contrôle 	 Assez faible, sauf lorsque l'association locale rencontre des difficuhés. 

la redération est détentrice du nom et a un droit d'exclusion des associations locales. 
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Activité: insertion par l'économique dans le domaine du transport routier. 
Modèle: essaimage souple . 

..,.. Adresse: 70, rue Emile Basly - 62218 LOISON SOUS LENS - Tél. : 03 21 702256 - Tél. : 03 20263594 

à l'entreprise d'insertion, .tv1ain furte a été créée l'association ADE?S 
pour le Développement des Fntreprises à But Social), propriétaire de la marque 

entreprises d'insertion sous rorme de SA existent pour l'instant, dont l'ADE?S est 

d'activités locales / fonctions centralisées 1 CADE?S est là pour trouver des ronds et fuire essaimer la marque Main furte. E!e est garante 
commun du réseau et peut retirer la marque .tv1ain furte en cas de non respect de 

ou externe mteme : pour le premier développement, à .tv1arquette-lez-liIle, le porteur de projet est un 
du fundateur de la première structure (à Loison-sous-Lens. à 40 km de là). 
: le Réseau Entreprendre, dans le cadre de sa campagne « Entreprendre autrement », 

des porteurs de projet qui devront trouver eux-mêmes les apporteurs de capitaux 
(actionnaires ou donateurs). CADE?S est alors un outil mis à sa disposition pour accueillir les 

afin de les investir en actions. 

du financcment national L:ADEBS possède 60% du capital de la société de Loison et 95% de celle de .tv1arquette, mais 
elle ne restera pas furcément l'actionnaire majoritaire des entrepri~es d'insertion qui se crée­
ront sous la marque .tv1ain Fbrte. 
Les SA ont aussi dans leur capital d'autres partenaires locaux, que le porteur de projet doit 
trouver lui-même. 
la marque est pour l'instant prêtée gratuitement. 

-----j-

Responsabilité financière uhime Par le biai~ de l'actionnariat, l'ADE?S est solidaire des finances des entreprises porteuses de la 
marque Main Fbrte. 

mstances politiques: composition du CA L:ADE?S est présente dans le CA de chaque structure et réciproquement les actionnaires sont 
au CA de l'ADE?S. 

Degré d'autonomie des décisions L:ADE?S suit ce quise passe dans les diflerentes entreprises, mais ne s'implique pas directement 
leur gestion. 
la personnalité du porteur de projet, les modèles de développement choisis peuvent être 

Degré de contrôle 	 Pas de contrôle prévu si les entreprises d'insertion respectent la charte.Au début, les porteurs 
de projet sont proches et donc observés, lorsque le réseau se développera, une évaluation 
sera mise en place. Des critères sont déjà imaginés: équilibre des budgets, nombre de clients, 
de personnes à réinsérer, capacité à respecter les objectifS... 

Le développement de Main Forte sur de nouveaux territoires est récent et encore en phase expérimentale à l'heure où nous publions cet ouvrage. 
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Activité: accompagnement de personnes âgées, handicapées, malades ou seules, lutte contre l'exclusion, la pauvreté et la 
précarité, en particulier des personnes de plus de cinquante ans. 

Modèle: centralisé. 
Site: www.petitsfreres.asso.fr 

> Adresse: 33 et 64. avenue Parmentier 75011 PARIS - Tél, : 01 49 23 13 00 

Structure juridique Une seule association reconnue d'utilité publique « les Petits frères des PauvTes », qui ras­
semble : 
• Onze antennes régionales (les « fraternités ») sans autonomie juridique . 
• Une fédération des « Amis des Petits frères des Pauvres» (30 associations locales) autonome 
juridiquement 
• Une fundation contrôlée par l'Association. 
• Une association de gestion des établissements (PFP-AGE). 

Part d'activités locales 1functions centralisées 1 les relations avec les donateurs, le développement, la communication, le servlce financier, les 
ressources humaines (furmation notamment),l'infurmatique et les services généraux sont gérés 
par la maison mère. Chaque fi'ater­
nité est responsable de son budget, de ses recrutements, de ses projets thématiques. 

1 IrtiÜatÎve nfl·,,'lf·vi"lo.nn 
._.............. ,...­ .... 

futerne ou externe 

lF1nal)çemenê 

P.dIt du financement national : 

Responsabilité financière ultime: 

lnstances politiques :composition du CA 

Degré d'autonomie des décisions 

Degré de contrôle 

Les fraternités sont dépendantes budgétairement du 
budgets, qui sont validés en AG. 

:elles adressent des demandes de 

Dissociation nationale est responsable de ses fraternités, puisque celles-ci n'ont pas d'autono­
mie juridique. 

Dlssemblée générale des petits frères des Pauvres compte 600 membres associés, tous béné­
voles ayant plus d'un an d'ancienneté. 
Les bénévoles « associés» furment une assemblée de fraternité,qui élit un conseil de fraternité 
(12 personnes). Ce dernier propose un président pour la fraternité, la nomination est entérinée 
par le Conseil d'Administration. 

Dans la fédération des Amis des petits frères des Pauvres, cinq régionaux rattachés 
au siège animent les associations bcales et sont garants du projet associatif. 
Pour l'association des petits frères des Pauvres, l'autonomie des antennes est grande. Bles 
inrorment le président national lors de toute signature de convention ou engagement avec une 

Reporting financicr régulier des fraternités et contrôle dan~ les équipes de base par le biais des 
animateurs salariés. 
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Activité: Accueil et renseignement de proximité sur les entreprises chargées de missions de services publics dans des 
quartiers où les populations rencontrent des difficultés socio-économiques. 

Modèle: essaimage franchisé. 
Site: http://perso.wanadoo.fr/pimms/federation 

» Adresse: 33, rue du 8 Mai 45 - 69100 VILLEURBANNE - Tel. : 04 72 69 03 99 

~'tructure juridique 

Part d'activités locales 1functions centralisées 

Responsabilité financière ultime: 

d'autonomie des décisions 

de contrôle 

11 existe 15 PltvlMS constitués sous rorme associative, membres d'une Union des PIMMS, elle 
aussi association loi 1901. LUnion a été créée par les six entreprises fundatrices (IDE GDE 
Rance Télécom, La Poste, SITe, SNCF, Générale des Eaux) après la naissance du 3ème PIMMS. 

LUnion des PIMivfS accompagne le montage d'un nouv-eau projet depuis la présentation du 
concept jusqu'à l'ouverture du PIMMS. 
Elle teste le projet auprès des partenaires potentiels (entreprises et pouvoirs publics) et attri­
bue le label Une fuis l'association créée et portée par les partenaires, le directeur est embauché 
et c'est lui qui recrute, furme et manage ses salariés. Durant cette phase de mise en œuvre 
!Union accompagne le Directeur notamment en transférant les outils développés dans les 
autres PIMMS et en lui apportant une furmation spécifique. 

~ ~"'~.~-"'~-- --~~---_.<~<-<--- ---

LUnion des PlMMS ne soutient pas financièrement les Points, ces derniers sont financés à 50'* 
par les pouvoirs publi;s (Bat et collectivités locales) et à 50% par les entreprises partenaires 
implijuées dans la structure locale. 

Chaque PIMMS est indépendante financièrement. En revanche, à 4'on, les six PlMMS sont très 
dépendants les uns des autres (ils procèdent à une péréquation fmancière), et ont d'ailleurs 
l'intention de fusiomler. 

CA de !Union des PIMMS est composé à 50% des représentants des PIMMS locaux et à 
des directions nationales des entreprises partenaires. 

Bureau est composé de six membres des directions d'entreprise et d'un représentant des 
locaux. 

des PIM\1S embauche le directeur du PMfS, qui gère la structure sous la re''Ponsabi­
des partenaires locaux et dans le respect du label 

Une charte d'engagement écrite par !Union des PIMMS précise la vision et les objectifs. Un rè­
glement intérieur, une fuuille d'appréciation commune, des grilles de recrutement et de sui\~ du 
parcours profussionnel permettent de suivre la politique RH du PIMMS, des outils budgétaires 
communs sont en train d'être mis en place. r;Union des PlMMS favorise l'échange de bonnes 
pratiques. Elle organise une journée de rencontres nationales et des réunions opérationnelles 
d'analyse de la pratique. 

L'Union évalue l'activité des PJMMS, par le biais de deux outils obligatoires: le recensement des 
accueils (un classement est établi entre les points) et le bilan social (sortie des salariés vers un 
autre emplo~ furmation). La mise en place d'un bilan d'activité global évaluant la qualité est à 
l'étude, 
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Activité. Jardins biologiques collectifs à vocation d'insertion sociale et professionnelle. 
Modèle. essaimage souple. 

Sile: www.reseaucocagne.asso.fr 
)0- Adresse: 2, Grande Rue - 25220 CHALEZEULE - Tél. : 03812121 10 

Part d'activités locales 1functions centralisées 

lllteme 0 u e xteme 

Degré d'autonomie des décisions 

Homogénéité des pratiques 1mutualisation 

80 Irrdins sont tous membres de l'association nationale à vocation européenne « Réseau 
».les Irrdins sont des associations 1901 conventioI1I1ées « chantiers d'insertion 

Réseau s'est constitué a posteriorLen 1999. alors que 50 Irrdins s'étaient créés par 
à partir du modèle de Besançon né en 1991. 

réseau assure trois missions. l'essaimage (accompagnement des porteurs de 
(transmission d'informations, assi~tance sur site), la profussioI1I1alisation des équipes 

des jardins (formations, démarche qualité) et la mi~ en réseau (au niveau 
européen). 

. -"~_.- ~--~ - --­ - -

Chaque Irrdin a troi~ représentants à rassemblée générale du réseau (un bénévole, un 
renI-consommateur et un salarié), soit 240 persoI1I1es.le CA est composé de 18 
élues parmi cette assemblée. le local y est donc furtement représenté. 

I.:autonomie est à peu près totale, dans le respect de la charte et des décisions du CA, qui 
retirer l'agrément à un Irrdin s'il ne respecte pas la charte et les orientations déontologiques. 

La Charte impose de travailk:r avec des personnes en difficulté, d'être certifié en « 

Biologique ». de distribuer principalement la production de fruits et légumes à des aUllt;;lt;;lll~ 
consommateurs et de s'engager à collaborer avec le secteur profussioI1I1ellocal (agriculte 
bio,etc.). 
La mise en réseau se fuit aussi de jardin à jardin. 
Un guide méthodologique de création d'un .hrdin de Cocagne circule ainsi que plusieurs 
rérerentiels (accompagnement socioprofussioI1I1ell production maraK:hère biologique 1 
tion de réseau d'adhérents). 

Degré de contrôle Un questioI1I1aire d'entretien complet a été élaboré avec le laboratoire de sociologie de l'uni­
versité de Begançon.les directeurs de Irrdins y sont soumis une fuis par an. Une démarche 
qualité a été mise en place pour aider les jardins à améliorer leur functionnement par le biais 
d'une méthode comprenant les étapes suivantes: diagnostic partagé, furmation à la méthodo­
logie de projet, construction de projet en développement durable. 

http:www.reseaucocagne.asso.fr


Activité: fédération de chefs d'entreprises qui accompagnement des créateurs d'entreprises (PMEIPMI à potentiel). 
Modèle: essaimage souple. 

Site: www.reseau-entreprendre.org 
Adresse: 50, Boulevard du Général de Gaulle - 59100 ROUBAIX - TéL: 03 20 66 1466 

Structure juridique 

Part du financement national 

Responsabilité financière ultime 

Instances politiques :composition du CA 

Degré d'autonomie des décisions 

La tête de réseau apporte une aide technique et une dotation financière de départ lors du 
montage de la nouvelle association, ensuite elle coordonne tille recherche nationale de finan­
cements supplémentaires. Pour l'essentieL l'association locale se charge de son financement. 
Thssociation verse une redevance annuelle au réseau. 

les statuts ne prévoient pas de solidarité du réseau en cas de défuillance financière d'un de ses 
membres. 

le bureau du Réseau Rltreprendre est composé de 7 persormes élues parmirs membres des 

associations. 

le CA de l'association nationale est composé de 27 persormes. 

Un membre délégué du Réseau est membre statutaire de chaque association régionale. 


les associations sont autonomes dans leurs activités quotidiermes : l'évaluation des projets de 

création d'entreprise, l'octroi de prêts dhonneur, l'intégration dans rs réseaux économiques 

locaux et l'accompagnement des createurs pendant 2 à 3 ans. 


associations membres du réseau doivent respecter une charte éthique basée autour de 
valeurs: la persorme, la gratuité et la réciprocité. 

associations sont très liées entre elles, notamment par une volonté d'échanges des bormes 
procédures appelées échanges qualité. 
La tête de réseau furmalise une expérience réussie et la diffuse à toutes les associations. 

les compétences des associations s'emichissent les unes des autres sur la base de cet échange 
sur la qualité,furmalisé par un outll commun de 200 questions régulièrement actualisées. 
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Activité: développe Réseau Plus, dispositif d'accompagnement à la création d'entreprise dans les secteurs du service 
d'aide à la personne. 

Modèle: essaimage franchisé. 
Site: www.reseau-plus.net 

>- Adresse: 9 bis, rue d'Issy 92170 - VANVES - Tél. : 0146486874 

d'activités locales / functions centralisées 

Solidarité Entreprise est une association. Ble est sur le point de se transfurmer en Société 
coopérative d'intérêt collectif (SeC). 
Sous la marque Réseau Plus, elle a lancé une centaine de structures (associatives ou sous 
furme de SARL) sous contrat de licence, regroupés en 10 réseaux inégalement actifS et i 

~tructurés. ~ 
Réseau Plus est l'inter-réseau, qui chapeaute l'ensemble des têtes de réseaux (qui sont elles-
mêmes des associations de fuit). 
----"' _.­ . . . ".... ...._..~.----~._-_.. _--_. 

Trois niveaux d'intervention: 
• Le contrat de réservation de territoire intervient après entretien avec un consultant Réseau 
Plus et la tête du réseau concerné par l'activité projetée. Réseau Plus propose une assistan­
ce au démarrage (un guide propre à chaque activité, un business plan, et la réglementation). 
• Le contrat de transmrt de savoir-mire est ensuite sig)1é (furmation, fuurniture de supports) 
avec la tête de réseau pour 5 ou 9 ans, la tête de réseau vend alors la « Bible », et l'assis­
tance au démarrage (un guide propre à chaque activité, un business plan, et la réglementation). 
• Un contrat de suivi après création peut être sig)1é pour 2 ou 5 ans avec Réseau Plus. 

Dans le cadre de la transfurmation en Société coopérative d'intérêt collectif, trois collèges 
doivent être créés: salariés, têtes de réseau, experts. 

Développement hbre, dans le respect des clauses du contrat et du ~~ cahier des normes 
qualité ». 

~.. ;~~~...• ~..--~~~~ 
Le créateur doit envoyer ses comptes tous les mois, ils sont comparés avec le « cahier 
normes qualité ». Une réflexion sur l'adoption de normes ISO est en cours . 

lnstances politiques: composition du CA 

Degré d'autonomie des décisions 

Homogénéité des pratiques / mutualisation Réseau Plus propose nombre d'outil" communs à l'ensemble des réseaux: le cahier des nor­
mes qualité, des outils infurmatiques (logiciel de gestion prévisionnelk.\, tableau de bord de suivi 
d'activité), des outils commerciaux (supports marketing, apport de cIientè1e),et des furmations. 
Des outils spécifiques à chaque réseau existent aussi: types de contrats, réunions, furum de 
discussion, outils de comparaison dcs résultats, en plus des échanges informels que les créateurs 
se doivent d'entretenir. Des partenariats inter-réseaux peuvent aussi se créer. 

.. ~._~.._-_..- ... _--~_.... ---~ 
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ActIvité: accompagnement de chômeurs par des bénévoles-donateurs, financement privé d'« emplois de développement» 
dans le secteur associatif. 

Modèle: centralisé. 
Site: www.snc.asso.fr 

Adresse: 2, cité Bergère 75009 PARIS - Tél: 01 4247 1341 

Solidarités Nouvelles fuce au chômage (SNC) est une association nationale constituée de 

fondateurs de l'association ou par leurs relations. 
Exteme :des groupes de personnes se constituent spontanément et demandent leur adhésion à 
l'association, qui s'assure que le groupe fonctionne selon les principes et méthodes de SNC. 

Degré de contrôle 

Un règlement intérieur défmit le cadre de travail des groupes de solidarité. 

Les groupes sont convës à évaluer eux-mêmes bur action, en s'appuyant sur une grille proposée 
par b secrétariat national et qui comporte des critères quantitatifS et qualitatifS. 

85 « groupes de solidarité », dont certains sont constitués en association par commodité 
(notamment pour toucher des subventions locales), mais marginalement. 

SNC centralise la communication interne et externe et la formation. 

futeme : le groupe des fondateurs, réuni autour de ban-Baptiste de RlUcauld, avait le proFt 

d'essaimer depuis le départ. 

La création de nouveaux groupes se fuit souvent au des déménagements des membres 


Les groupes locaux ne fulancent que leur frais de fonctionnement. 

DIssociation nationale SNC fulance les emplois de développement, créés en régions. 

DIssociation SNC est fmancée à 85% par les dons et cotisations de ses membres et de leurs 

anlÎS donateurs locaux. Le reste provient de personnes morales privées. 


DIssociation SNC finance les emplois de développement dans ses groupes, elle met ainsi en 

œuvre une solidarité fulancière. 


Au conseil d'administration sont élus les adhérents donateurs et les bénéficîaires (chômeurs en 
réinsertion). LAssemblée générale composée de tous les adhérents des groupes de solidarité 
élit 23 représentants au CA. 

Les groupes de solidarité ont l'initiative de la création des emplois de développement, ils doi­
vent seulement avoir l'aval du siège pour ce qui concerne leur fulancement. 

Les groupes se sont dotés d'outils de communication communs :un mensuel« Accompagner », 

un bulletin annuel Un rassemblement des accompagnateurs est proposé tous les deux ans et 

les responsables de groupe ont une rélmion de travail tous les deux ans auss~ dans un obFctif 

de mutualisation. 

Un dispositif de formation est à disposition gratuitement de tous les accompagnateurs. Un 

tableau de bord de suivi mis à jour annuellement permet de suivre, voire d'anticiper, les orien­

tations de l'association nationale. 


Part d'activités locales! fonctions centralisées 

futerne ou externe 

Part du fmancement national: 

Responsabilité fulancière ultime: 

Instances politiques :composition du CA 

Degré d'autonomie des décisions 
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Activité: entreprises d'insertion exerçant une activité traiteur/restauration. 
Modèle: essaimage sOllple. 

Site: www.tabledecana.com 
>- Adresse: 5 bis, rue Maurice Ravel- 92168 ANTONY Cedex TéL: 01 55595353 

....._ ..,. ,_.~-,~~~,',. 

Part du financement national 

Responsabilité financière ultime 

Interne ou externe 
Inteme :le réseau a essaimé en function des opportunités, 
Externe: des entreprises d'insertion peuvent demander l'adhésion au réseau, 

I.:association crc détient éventuellement une participation très variable dans les entrepn'les 
d'insertion locales: majJritaire, minoritaire ou absente. 

les actionnaires de chaque entreprise sont les seuls responsables fmancièrement des entre­
prises d'insertion, En cas de difficulté financière de l'entreprise d'insertion, la tête de réseau 
n1ntervient pas sauf pour l'entreprise m,torique dont elle est actionnaire majlfitaire, Plusieurs 
entrepri'les d'insertion ont déjà du cesser leurs activités, 

"~~'C'~"~"'-~'-"~~-'-""~'-

Degré de contrôl 
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-- --------

Activité: service volontaire de solidarité en équipe pour les jeunes en France. 
Modèle: essaimage franchisé. 

Site: www.unis-cite.org 
> Adresse: 16, place des Abbesses -75018 PARIS - Tél. : 0153418143 

1 

Structure juridique 

Part d'activités locales / fOnctions centralisées 1 

llexi~te une association nationale Unis-Cité détentrice de la marque, deux antennes dépendant 
de la structure nationale dans les nouvelles régions et quatre associations régionales franchisées 
dans les régions « confirmées ». 

le développement dans de nouvelles villes, la communication et le lobbying sont assurés au 
plan national. Unis-Cité national se charge aussi d'animer et contrôler le réseau, de réviser les 
documents communs. 

1 Initiativ&,<:Il.ltlevelQPp~m:~Jlt);~t'itli~rt~i~':l1uflI~i!lf;ii'i. 
'~-r~~~~~~~~;;~t~r~~~-~~-~------- lInterne :dém~~he pro:~cti~e de re~;utement de porteurs depr';jets dans des VIlles cibles par 

1 Financement 
Part du financement national 

Responsabilité financière ultime 

1 Gouver.nance 
Instances politiques: composition du CA 

Degré d'autonomie des décisions 

la structure nationale. 

ParfOis externe: réponse à la mani1èstation d'intérêt de porteurs de projets ensuite validés par 

le CA national (ex. Marseille). 

---,---- ­ ---~---- ---c-~--	 --------~-----

Dl structure nationale apporte un soutien humain et financier les deux premières années. les 
progranunes locaux ont pour objectif de trouver le plus rapidement possible des financements 
locaux. 

Normalement, chaque association franchisée est responsable de ses finances. En cas de dM­
cuItés, il n'est pas exclu que le réseau soit considéré comme un groupement et que la structure 
nationale doive être solidaire financièrement. 

le CA national est composé de 3 catégories de membres: les fOndatrices, les présidents des 
associations régionales ou leurs représentants, des membres experts (personnalités qualifiées). 
Un représentant de l'association nationale est présent lors des CA des associations régionales. 

les associations régionales organisent elles-mêmes leur programme (recrutement et animation 
des volontaires, montage des projets.). 
le CA régional décide de la stratégie régionale sur proposition de son directeur local et vote 
donc le budget régionaL le CA national décide des orientations sur les fOnctions le concernant 
(et budget correspondant). 

1 Pontlemell!:S e(6:uti}s communs 
---~--- -----_._~ ~,------~-_. 

Homogénéité des pratiques / mutualisation Un contrat de labellisation entre les associations franchisées et l'association nationale prévoit 
notamment le respect d'une charte et d'un vademecum. 
Un séminaire de fOrmation annuel des salariés de tout le réseau et un rassemblement annuel 
des vokmtaires sont organisé par Unis-Cité nationaL 
Des réunions régulières de directeurs régionaux sont animées par le national 

1 Evaluatibnet qualité 
._._~~-~~-~------

J~ ~~ 2~ ~ontrôle 	 le respect d'objectifs et de ratios budgétaires est validé par le CA national chaque année. Un 
dispositif d'audit doit être mis en place afin de valider a posteriori le respect du vademecum. 
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Activité: groupe de structures d'insertion par l'économique. 
Modèle: centralisé. 

Site: www.vitaminet.asso.fr 
)il- Adresse: Village d'Entreprises - 59650 VILLENEUVE D'ASCQ Tél.: 03 20 61 7070 

ou externe 

1 Eina;ppement 
financement national 

ReSDonsabilité fmancière ultime 

Degré de contrôle 

locales 1functions centralisées 

vitamine T est une association organisée en troi~ pôles: 
« structures associatives» composé de six associations 
«Vrtaservices SAS.» composé de cinq établissements d'insertion 
« l'mus SA» composé de dix agences de travml temporaire d'insertion 

UJ1""'JUll générale,la direction des ressources humaines et la direction financière 

resDonsabilité de l'association-mère Vrtanrine T. 


RH comprend aussi la communication externe et interne, l'animation 
des assi~tants RH qui accompagnent les salariés en parcours d'insertion et le responsable 
recrutement. 

_Initiative d:tt.dévelô)Jp erpentelpt1ttage 
Plutôt inteme :la direction de .lmus, en concertation avec la direction 

la création d'une nouvelle antenne ..lmus a par ailleurs racheté trois 
tpmnm~irp d'insertion. 

s'occupe de la levée de fonds auprès des institutionnels bailleurs 
structures locales. 
I.e du groupe Vrtanrine T est financé par des frais de sièges émanant 
structures. 

En cas de fraude ou de liquidation judiciaire,vrtamine T se porte garant. 
l'mus est une entité juridique autonome responsable de l'ensemble de ses 

I.e conseil d'administration de Vrtanrine T est composé de personnalités qualifiées. 
Un comité de direction réunit tous les deux mois les directeurs des structures. 

I.e dévebppement humain et stratégique est proposé par es pôb et validé 

une remontée régulière des infurmations comptables au siège, qui suit les CIlWaU(;IIt:~ 
la mission sociale par le biais d'un outil infurmatique commun. 
est garante du respect des engagements en même temps qu'elle fédère le groupe 

47 

http:www.vitaminet.asso.fr


----------

,~ Je Jj 

Développer les services aux personnes ou l'offre d'inser­
tion par l'économique en direction des personnes exclues 
du marché du travail et des personnes handicapées, répon­

dre aux nouveaux besoins des territoires, en milieu rural 

comme dans les villes et les banlieues, participer à l'émer­

gence d'une nouvelle façon d'entreprendre: tels sont quel­

ques uns des défis majeurs qui se posent aux entrepreneurs 

sociaux et plus largement à tous ceux qui entendent con­
tribuer au renforcement de la cohésion sociale. 

Si le développement des entreprises sociales passe, bien 

sûr, par l'émergence de projets innovants, par la création 

d'initiatives nouvelles, nul doute que la « duplication» 

des expériences réussies, leur essaimage, constituent éga­
lement des voies privilégiées à explorer, des pratiques à 
renforcer ... 

Ce document, issu de la collaboration entre la Chaire d'en­

trepreneuriat social de l'ESSEC, le Département Partena­

riats et Territoires de la Caisse des Dépôts et l'Agence de 

Valorisation des Initiatives Socio-économiques (AVISE) se 
veut une contribution pour « dupliquer les réussites et. .. 

changer d'échelle ... 

Cette publication est téléchargeable sur www.avise.org 
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